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EVALUATION DU PROJET « APPUI AU PROCESSUS ELECTORAL AUX COMORES »(APEC)

RAPPORT FINAL (2 juillet 2002)

par

Pierre WEISS

Le présent document, établi pour le compte de la Commission Européenne, ne reflète pas nécessairement les idées de celle-ci ; il n’engage que son auteur
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Introduction

-1-Le présent document présente les conclusions de l’évaluation à mi-parcours du projet « Appui au processus électoral aux Comores » (APEC) sur la base des résultats d’une mission de terrain effectuée aux Comores du 3 au 20 avril 2002.Il contient également un certain nombre de recommandations relatives à la poursuite de la mise en œuvre de ce projet ainsi que des suggestions, tirées de la présente expérience et valables pour l’avenir, concernant certaines modalités de l’appui communautaire aux processus électoraux. 

Conformément aux termes de référence de l’étude visée en objet, le rapport, dans une version provisoire, a fait l’objet d’une restitution orale le 20 avril 2002 au Bureau de la Commission Européenne auprès de l’Union des Comores, en présence de l’Ordonnateur National du FED et des représentants du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), du projet APEC ainsi que de la Commission Nationale Electorale Indépendante et d’Homologation (CNEIH) ; le même rapport provisoire a  également été  présenté le 2 mai 2002 au Siège de la Commission Européenne (unité AIDCO/C/3), à Bruxelles. Le rapport final sur l’évaluation à mi-parcours du projet APEC a pris en considération  les commentaires écrits reçus de l’ensemble des parties concernées et présentés de manière synthétique dans un courrier du 4 juin 2002 par le Bureau de la Commission Européenne auprès de l’Union des Comores (cf. Annexe 2) ; il a également été tenu compte des observations de la Commission Nationale Electorale Indépendante reçues le 11 juin 2002 (cf. Annexe 3)

-1- Objectifs et méthodologie de l’évaluation :

2-Les termes de référence (TDR) de l’évaluation à mi-parcours précisent que celle-ci « devra permettre à la Commission Européenne, aux autorités comoriennes concernées, au PNUD et à la Commission Nationale Electorale Indépendante et d’Homologation (CNEIH) de disposer de l’ensemble des éléments leur permettant de juger de l’état d’avancement du projet, compte tenu d’une part des activités et résultats attendus tels que spécifiés dans la Convention de financement, et, d’autre part, des Conditions particulières de la Convention de subvention liant le PNUD et la Commission Européenne.
Les TDR précisent que les réalisations du projet APEC seront analysées au travers les critères suivants de la méthodologie d’évaluation utilisée par la Commission Européenne, critères qui ont effectivement guidé l’élaboration du présent rapport :

· a) La pertinence des objectifs du projet rapportés aux « problèmes identifiés et aux besoins réels » relevant de l’appui au processus électoral en vue de restaurer l’ordre constitutionnel et l’Etat de droit aux Comores ;

· b) L’efficience, critère permettant de disposer d’une mesure (quantitative et qualitative) de « la relation entre les différentes activités, les ressources disponibles et les résultats prévus » du projet APEC ; 

· c) L’efficacité, qui vise à apprécier « dans quelle mesure les résultats obtenus contribuent à la réalisation de l’objectif spécifique du projet » APEC, c’est à dire l’appui à l’organisation d’élections libres et transparentes aux Comores ;
· d) L’impact, en vue de déterminer « dans quelle mesure le projet APEC a contribué directement » à l’objectif général de restauration de l’ordre constitutionnel et de l’Etat de droit aux Comores.
L’étude a pour ultime objectif de permettre aux différents partenaires impliqués (autorités comoriennes, CNEI, Commission Européenne, PNUD, etc..) de se « positionner » sur les recommandations faites.

-3- Les TDR de l’évaluation à mi-parcours énumèrent enfin différents points devant faire l’objet d’une « attention particulière » :

-a)Les TDR des missions assignées au PNUD en sa qualité de prestataire de services et leur pertinence (dans le contexte initial et actuel)au regard de la Convention de financement  Commission Européenne- PNUD ;

-b)La « pertinence du projet » par rapport à l’objectif général de restauration de l’ordre constitutionnel et de l’Etat de droit ;

-c)Les activités de la CNEIH, « les performances, les lacunes à combler et les propositions éventuelles pour améliorer son fonctionnement » ;

-d)Le bilan des opérations conduites par le prestataire de service (APEC/CTP du PNUD) au cours des différentes phases du projet.

La collecte des informations qui a servi de fondement à l’élaboration du présent rapport provient d’entrevues avec les responsables ou animateurs des diverses structures, institutions ou organismes concernées par la mise en œuvre du projet APEC (Gouvernement de l’Union, autorités insulaires, CNEIH, Bureau de la Commission Européenne, Ambassade de France, équipe de l’APEC, PNUD, OUA, OIF, ONG et mouvements associatifs, etc.. cf. infra la liste des personnes interrogées. Elle provient également de sources écrites, notamment des archives du projet APEC et de la documentation mise à la disposition de l’évaluateur notamment par le Bureau de la Commission Européenne, la CNEIH et le PNUD. Le PNUD a mis à notre disposition un bureau dans les locaux du projet APEC, ce qui a grandement facilité nos recherches. Tous nos interlocuteurs ont répondu sans détours à nos questions et demandes de renseignements ou de documents. Nous souhaiterions les remercier de leur disponibilité, de leur courtoisie et de leur franchise.    

2-Contexte et principales étapes du lancement du projet APEC :

-4- Dès 1999, l’Union Européenne a apporté son soutien au rétablissement d’un gouvernement démocratiquement élu aux Comores. Le 30 avril 1999, le Colonel AZALI s’était en effet emparé du pouvoir ; il avait rendu public le 25 mai suivant un calendrier de mise en place d’un nouveau cadre institutionnel prévoyant la tenue d’un référendum constitutionnel, puis d’élections législatives et présidentielles devant aboutir à l’investiture d’un Président démocratiquement élu en avril 2000. A la suite de la condamnation du coup d’Etat du colonel AZALI par l’Union Européenne, des consultations entre l’UE et les autorités comoriennes s’étaient tenues à Bruxelles (en application de l’art. 366a de la Convention de Lomé), au cours desquelles la partie comorienne avait réaffirmé, d’une part, son engagement de renouer avec la démocratie et, d’autre part, sollicité l’assistance européenne dans la préparation et l’organisation du référendum et des élections, en vue d’identifier les modalités organisationnelles et les ressources nécessaires à la mise en œuvre du calendrier électoral projeté, avec pour objectif « d’obtenir des résultats incontestables à l’issue d’élections libres et transparentes » (TDR de la mission d’expertise.

-5- C’est dans ce contexte que, sur l’initiative de la Commission Européenne une « mission de diagnostic et d’identification d’un plan d’action en appui au processus électoral aux Comores » a été effectuée du 14 au 28 août 1999 par Mme Maria Rosaria MACCHIAVERNA. Le programme d’assistance technique et financière proposée par l’Assistante Technique (AT) dans son rapport final comportait les volets suivants :

a) Assistance technique juridique à la définition du nouveau cadre constitutionnel ;

b) Assistance technique à l’établissement et à l’informatisation des listes électorales ; selon le rapport « Il est nécessaire d’entamer un processus d’assainissement des listes électorales sur une période suffisamment longue (au moins un mois) en même temps que l’informatisation fiable des listes électorales par l’utilisation d’un programme de gestion de bases de données. A ce processus devraient être associés les partis politiques, à partir de la mise à jour des listes initiales jusqu’à l’impression des listes finales. Le rapport proposait une AT de huit mois pour le suivi des différentes phases du processus électoral, en faisant entre autres suivre le processus d’enregistrement par des Volontaires des Nations Unies (VNU), à raison d’un VNU par île. De manière générale, il mettait l’accent sur « l’absence de données fiables et précises en termes de fichier et de matériel électoraux, des ressources humaines et financières disponibles pour l’organisation des élections » (p.8) La « réactualisation du fichier électoral » s’avérait indispensable en raison de multiples « erreurs matérielles ou volontaires : doubles inscriptions, transcription de noms incorrecte, exclusion des jeunes ayant atteint l’âge de vote, non-radiation des morts, etc.. »(p.10) Le caractère non fiable des listes électorales découlait de leur présentation : par familles et non dans l’ordre alphabétique des électeurs (p.11. En ce qui concerne les ressources humaines et matérielles nécessaires le rapport recommandait : 1 AT Election Formation pour suivre tout le processus électoral (8 mois), en assurant la formation des formateurs des agents recenseurs, le suivi  du recensement, de la centralisation des données et de leur saisie informatique, etc.. jusqu’à l’affichage des listes électorales, 3 VNU, 1 informaticien-expert de la gestion de bases de données, un logiciel informatique, 5 Desk tops et deux imprimantes.

c) Assistance technique à l’établissement de cartes électorales fiables : le rapport suggérait « une formule pragmatique consistant à assortir les cartes électorales d’une photo d’identité » et préconisait l’achat de matériel et d’équipement ( 1 appareil photo instantané par Bureau de vote) ; le rapport suggérait « d’accompagner les personnes chargées de la distribution des cartes d’un photographe muni de l’équipement adéquat et éventuellement d’une personne chargée de coller la photo et de plastifier la carte »(p.13.

d) Soutien à la formation des agents recenseurs et du personnel électoral (cf. supra b) sur la base de l’élaboration d’un guide d’instruction en collaboration avec la Direction de la Statistique du Ministère du Plan et les Gouvernorats.

e) Programme d’éducation civique et de sensibilisation de la population : le rapport préconisait la fourniture d’une assistance technique « de manière à concevoir et développer du matériel d’information et de vulgarisation (en français et en comorien) en association étroite notamment avec les communautés villageoises, en opérant éventuellement à travers une ou des ONG active (s) en matière d’éducation. Le rapport précisait que « la conception du programme devrait être confiée à un assistant technique (durée mission AT sensibilisation/éducation civique : cinq mois) qui serait chargé de préparer le matériel de sensibilisation (opuscules, brochures d’information, vidéo, textes officiels, etc..). Il est essentiel que l’assistant technique ait une excellente connaissance de l’arabe, langue répandue dans les milieux ruraux. De même la documentation et le matériel audiovisuel devraient aussi être disponibles en comorien ou en arabe » (p.14)

Mme MACCHIAVERNA incluait également dans son Rapport une évaluation et audit ainsi qu’une observation électorale et chiffrait à 1.941.450 € le coût total de ses propositions, avec la clé de répartition suivante :

a)Appui à la mise en place des conditions institutionnelles et techniques pour la tenue des consultations électorales (incluant un soutien aux efforts de médiation de l’OUA ou d’un médiateur européen, l’AT juridique et le soutien aux travaux de la Commission de rédaction des textes institutionnels) : 220.000 € ;

B)Assistance Technique Election ( coût de 4 AT et de l’équipement informatique) : 164.000 €

c)Assistance financière  et  matérielle élections : 730.000€, englobant le fonctionnement (100.000€ pour l’installation et l’équipement) de la Commission Electorale Nationale Indépendante (CNEI) mise en place par les autorités comoriennes, la révision des listes électorales (40.000 €), l’informatisation ( Dir. Statistique, 15.000€), l’impression et la distribution des cartes électorales (110.000 €) l’affichage des listes (10.000€) ? les indemnités du personnel (15.000€), le matériel électoral durable (urnes, isoloirs, cadenas, complément de 30.000€) le matériel électoral consumable (enveloppes, bulletins, PV, etc. 140.000€) ainsi que les indemnités et frais de carburant (montant : 280.000 €)de divers acteurs institutionnels (membres des Bureaux de vote, chauffeurs, gouvernorats, préfectures, police, gendarmerie..)

d)Education civique/sensibilisation : production de matériel de vulgarisation (30.000€), séminaires d’éducation civique (20.000€) et soutien aux ONG (20.000€) à mettre en œuvre à trois reprises –Référendum, Législatives, Présidentielle- soit un montant global de 210.000 €

e)Appui à la  formation du personnel électoral et agents des partis politiques : 174.000,  à répartir également sur trois scrutins et comprenant  l ‘élaboration d’un guide, des séminaires pour partis politiques (droits et devoirs lors de la campagne électorale et dans les bureaux de vote), la formation des formateurs, des agents recenseurs et des membres des bureaux de vote.

f)Evaluation et audit : 40.000.

g)Observation électorale (1 scrutin) : 311.000€ incluant le coût de l’envoi de trois observateurs long terme (OLT) à raison d’un OLT/île/trois mois et de 50 observateurs court terme ( 1 semaine avec l’hypothèse d’un 2ème tour.

h)Imprévus (5%) : 92.450 €

On notera enfin que le rapport de Mme MACCHIAVERNA était accompagné d’un chronogramme fixant un seuil de 90 jours (avant la date du scrutin) pour le début du processus électoral, la première phase étant celle de l’enregistrement des électeurs.

-6-En résumé,  le plan d’action proposé par Mme MACCHIAVERNA était fondé sur l’organisation et le financement de trois scrutins (référendum, présidentiel, législatif), une approche qui a orienté  la conception et le montage financier de l’ensemble du projet APEC : l’enveloppe financière proposée  a été pratiquement conservée (elle a été fixée à € 1.990.000) ainsi que les grands axes du plan d’action : établissement et informatisation des listes électorales, confection de cartes électorales fiables, formation du personnel électoral, programme d’éducation civique et de sensibilisation, observation électorale..

-7- C’est  donc sur la base du rapport de Mme MACCHIAVERNA et de son hypothèse de base – à savoir l’organisation de trois scrutins préludant à la mise en place de nouvelles institutions- qu’a été élaborée la Convention de financement n. 6258/COM Rev1 relative à « l’appui au processus électoral aux Comores » (signée respectivement par les parties contractantes   le 13 mars et le 13 avril 2000) entre la Commission des Communautés Européennes et la République Fédérale Islamique des Comores (n. d’identification : COM/7012/000. Les Dispositions  Techniques et Administratives d’Exécution (DTA)figurant en annexe de la Convention de financement  spécifient que l’objectif global de l’intervention est « la restauration de l’ordre constitutionnel et l’Etat de droit », son objectif spécifique « l’organisation de référendum et d’élections libres et transparentes » et que les résultats attendus visent à améliorer la capacité de la Commission Nationale Electorale Indépendante (CNEI) dans la « mise en forme définitive des listes électorales remises à jour », « l’organisation d’un système de vote structuré et transparent basé sur des bureaux de vote fonctionnels », « la participation accrue de la population et de la société civile à travers des campagnes d’information » et « le suivi de l’ensemble du processus électoral pour atteindre des résultats fiables et consensuels . La Convention de financement énumérait brièvement une série d’activités destinées à produire ces résultats : appui logistique à la CNEI, informatisation des listes électorales, formation des agents électoraux, confection des bureaux de vote, séminaires d’éducation civique, confection de matériel de sensibilisation, observation nationale et internationale des élections. L’assistance technique était évaluée à 30 hommes/mois d’expertise internationale, 36 hommes/mois de personnel national ainsi qu’à des équipements informatiques, matériel de vote et frais de fonctionnement. Il était prévu de confier au PNUD l’exécution du projet, dont le coût était fixé à 1.990.000. Le démarrage du projet, d’une durée de six mois, était fixé au plus tard au 1er décembre 2000 et son achèvement au 31 décembre 2001. Enfin, le lancement du projet était subordonné à la réalisation de quatre conditions : 

« un cadre consensuel de transition fondée sur une nouvelle Constitution » ; 

« un recensement des électeurs largement achevé » ; 

« la Commission Electorale Indépendante effectivement mise en place » ; 

et, enfin, l’engagement des autorités à « garantir un climat de sécurité » et à « assurer la transparence nécessaire tant au niveau de l’information que du processus de vote.

-8- Conformément aux dispositions de la Convention de financement  n.6258/COM- laquelle, du fait du non respect du calendrier électoral annoncé, a dû être révisée (et désormais libellée n. 6258-rév.1) pour reporter les délais d’exécution (cf. la note au Comité FED du 23 février 2001)- a été conclu entre la Commission Européenne et le PNUD « l’Accord relatif à la contribution de la Commission Européenne à un « Appui au processus électoral aux Comores. L’Accord prévoyait une date limite d’entrée en vigueur (1 juin 2001) et une durée d’exécution de six mois, « sous réserve que le calendrier du processus électoral spécifié dans l’accord-cadre pour la mise en place du Nouvel Ensemble Comorien [ accord de Fomboni du 17 février 2001] soit respecté à la lettre par les parties comoriennes concernées. D’autres dispositions de l’accord apparaissent importantes, en particulier :

a) L’article 3.1. spécifie qu’en aucun cas « le montant total payé par la Commission Européenne au PNUD ne peut dépasser ce montant maximum [1.990.000 €], même si le coût réel, incluant les remboursables, les coûts unitaires et les frais directs, dépasse les dépenses telles que spécifiées dans l’Annexe II » (cf. infra)

b)  L’article 3.5 indique que « les dépenses à effectuer dans le cadre du présent Accord sont strictement celles spécifiées dans l’Annexe II » ;

c) L’article 5.1 précise que le PNUD doit fournir à la Commission trois rapports : « un plan d’opération initial, dans le courant du premier mois après la signature » de l’accord ; « un rapport intérimaire, fournissant un plan détaillé d’opération et une revue financière de l’opération trois mois après l’entrée en vigueur de l’accord et tous les trois mois après » ; un rapport final dans les deux mois suivant la date de la fin de mise en œuvre de l’opération. Il est également indiqué que « le texte du rapport intérimaire devra être accompagné d’un plan d’opération détaillé (« le plan de travail ») pour la phase suivante » (point 5.3) ;

d) L’article 12 (« Acquisitions ») prévoit que « la fourniture des biens et services fiancés sur les fonds de la Communauté Européenne est ouverte à toute personne naturelle et légale des Pays Membres de l’Union Européenne et des pays ACP » et que « 
Les biens doivent être originaires d’un Pays Membre de l’Union Européenne ou d’un Etat ACP.

e) L’article 14 (« Visibilité de l’appui de la Commission Européenne » stipule que le plan de travail inclura des actions spécifiques pour promouvoir la visibilité de la participation de l’Union Européenne dans l’opération. Il est précisé que « tous les signes distinctifs et, en particulier les logos de l’Union Européenne et des Nations Unies/PNUD seront exposés.. »

f) L’article 21.1 précise qu’au cas « où la Commission entreprendrait une évaluation intérimaire ou ex post, le PNUD s’engage à fournir tout document ou renseignement en appui à cette évaluation. » ;

g) L’article 23 (« Propriété des biens acquis dans le cadre de cet accord » mentionne que cette clause fera l’objet d’un accord spécifique à conclure entre le Gouvernement Comorien, le PNUD et la Commission Européenne.

-9- L’accord Commission Européenne/PNUD comporte une Annexe 1 (« description de l’opération » indiquant que le gestionnaire de l’opération est le PNUD et l’agence d’exécution la Commission Nationale Electorale Indépendante (CNEI. Les objectifs général et spécifique de l’opération sont identiques à ceux mentionnés dans la Convention de financement n.6258/COM signé entre la Commission Européenne et la République des Comores. Les résultats attendus, définis de manière plus précise que dans la Convention de financement sont au nombre de 9 :

a) Acquisition et mise en place des imprimés électoraux  pour le référendum

b) Acquisition et mise en place du matériel électoral pour l’équipement des bureaux de vote ;

c) Acquisition du matériel de fonctionnement pour la Commission Nationale Electorale Indépendante (CNEI) ;

d) Appui au fonctionnement de la CNEI ;

e) Appui technique à la CNEI ;

f) Enregistrement des personnes en âge de voter ;

g) Confection et distribution de cartes de vote

h) Formation du personnel des bureaux de vote 

i) Coordination de l’observation internationale.

-10-A ces résultats attendus correspondent sept catégories d’activités dont l’exécution incombe au PNUD :

a) L’acquisition de matériel électoral pour l’équipement de 600 bureaux de vote(isoloirs, encre indélébile, etc..) ;

b) L’acquisition des bulletins de vote, de leurs enveloppes d’emballage ainsi que des enveloppes pour la transmission de procès verbaux ;

c) L’acquisition et la mise à disposition de l’équipement (PC, imprimante, véhicule, photocopieuse, appareils photos digitaux, etc..) et des consommables de la Cellule d’Appui Technique à la CNEI ainsi que son fonctionnement ;

d) L’acquisition et la mise à disposition de l’équipement et des consommables ainsi que le fonctionnement de la cellule centrale et des antennes régionales de la CNEI ;
e) Le recrutement et la gestion de l’assistance technique et des observateurs du processus électoral ;

f) La formation du personnel des 600 bureaux de vote ;

g) La mise à jour des listes électorales ainsi que la confection et la distribution des cartes d’électeurs

-11- L’Annexe 2 (Budget) de l’accord Commission Européenne/PNUD comporte les mêmes composantes (et les mêmes crédits qui leur sont affectés) que le budget inclus dans la Convention de financement  Union Européenne/Comores. Huit postes budgétaires sont prévus : 

a) Assistance technique, suivi : 439.000 € (incluant le coût du personnel national et international, ainsi que l’équipement et le fonctionnement de l’Assistance Technique, avec 50.000 € d’appui à la Commission de Réconciliation pour l’impression, la diffusion et la vulgarisation de la nouvelle Constitution)

b) Appui au processus d’enregistrement des électeurs : 280.000 € (englobant le coût de l’équipement et du fonctionnement de la CNEI, les coûts de la formation et du fonctionnement des équipes de releveurs ainsi que la confection et la distribution des cartes d’électeurs, tâche pour laquelle une somme de 100.000 € était prévue)
c) Appui au processus de vote : 415.000€( comprenant notamment l’achat du matériel et des fournitures de vote ainsi que les indemnités des agents électoraux) ;
d) Education civique et appui à la société civile : 201.000€ , affectés à différentes activités : matériel de formation/sensibilisation (50.000 €), matériel de visibilité UE (banderoles, affiches, autocollants.. 20.500 €), séminaires d’éducation civique (21.000 €), formation des membres des bureaux de vote, appui aux activités des ONG (60.000€) ;
e) Observation électorale : 447.000, incluant le financement de 28 volontaires des Nations Unies (VNU), dont trois long terme, de cinq magistrats internationaux (homologation des résultats) et la participation des ONG (65.878 €)
f) Les trois autres postes budgétaires concernent la redevance du PNUD, l’évaluation/audit et la réserve.

-12- Le 30 mai 2001 a été signée à Bruxelles la Convention de subvention entre la Communauté  européenne et le PNUD, prévoyant le versement d’une avance de 80% de la subvention ( soit 1 592 000 €) et précisant dans le détail le contenu de l’accord précité entre les deux institutions, en conformité avec les « Conditions générales applicables aux conventions de subvention de la Communauté Européenne conclues avec des organisations internationales dans le cadre des aides extérieures.
-13-Enfin,le document de projet APEC signé entre le PNUD et le gouvernement des Comores  le 6 octobre 2001 assigne comme « objectif immédiat » du projet  «  d’appuyer la mise en œuvre de l’Accord-Cadre de réconciliation inter-comorien et l’organisation et le déroulement d’élections libres, démocratiques et transparentes. Dix « produits » sont recensés au titre des « apports » fournis par le PNUD : une « Commission Nationale Electorale Indépendante opérationnelle » (avec diverses prestations : mise à disposition de la CNEI d’un consultant spécialiste en élections, achat, dédouanement, mise à disposition et suivi de l’équipement/matériel de la CNEI, appui logistique, etc..) ; l’établissement des listes électorales  ainsi que l’impression et la distribution des cartes électorales ; la distribution du matériel électoral dans les bureaux de vote ; la sensibilisation des « officiels » et de la population  aux enjeux et modalités des élections ; la formation et le déploiement des observateurs internationaux ; le recrutement de magistrats internationaux en vue de contribuer à l’homologation des élections ; l’appui à la CNEI pour le suivi de la collecte, la publication et la diffusion des résultats par les médias publics et privés ; la contribution aux rapports d’audit et d’évaluation.  

-14- L’analyse comparative de ces différents documents reflète à la fois la pertinence et la concordance des stratégies et activités proposées avec l’objectif général de restauration de l’ordre constitutionnel et de l’Etat de droit aux Comores ;  on constate également une conformité entre les activités de programme incluses dans ces différents documents (avec parfois des formulations différentes) et que l’on peut regrouper en cinq grandes catégories d’activités dotées d’un budget total de 1.990.000 € :  

-La mise en place d’une structure d’assistance technique (avec un budget de 439.000€) ;

-L’appui au processus d’enregistrement des électeurs(280 000 €) ;

-Le soutien apporté au processus de vote (415.000 €) ;

- L’éducation civique et l’appui à la société civile (201.000  €) ;

-L’observation électorale (447.000 €) ;

Ces groupes d’activités s’inscrivent parfaitement dans le cadre logique d’intervention pour le programme de soutien au processus institutionnel et électoral élaboré par Mme MACCHIAVERNA  dans son étude précitée (cf. supra. Paras 5 et 6), un cadre logique pertinent que nous avons légèrement adapté pour le présent rapport :

	
	Logique d’intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification 
	Hypothèses

	Objectifs globaux
	Faciliter le passage d’un régime extra-constitutionnel  à une  réconciliation nationale basée sur des élections  libres et des institutions démocratiques
	-Calendrier électoral révisé ;

-Textes institutionnels promulgués et mis en œuvre ;

-Tenue des élections 
	-Promulgation des textes ;

-Mise à jour du calendrier électoral ;

-Décret de convocation du corps électoral ;
	-Accord inter-îles ;

-Accord des partis politiques pour participer au processus ;

	Objectifs spécifiques
	(1)La mise en place des conditions pour le respect du calendrier électoral ;

(2)La mise en œuvre du calendrier électoral
	-Membres de la CNEI nommés ;

-CNEI opérationnelle 
	-Rédaction par la CNEI d’un plan de travail ;

-Mise en œuvre de ce plan ;


	-Consensus à l’intérieur de la CNEI

	Résultats
	-Elaboration des textes institutionnels

-Mise en œuvre efficace du mandat de la Commission Electorale ;

-Recensement fiable des électeurs et établissement de listes électorales informatisées ;

-Distribution des cartes d’électeurs ;

-Population sensibilisée aux enjeux des élections  

-Formation du personnel électoral ;
	-Calendrier réaliste ;

-Participation de la population des trois îles au processus
	-Taux de participation des électeurs aux scrutins ;
	

	Activités
	Mobilisation experts

 En vue d’appuyer :

-recensement électeurs, cartes et informatisation listes

-éducation civique et formation ;

-délivrer matériel et équipement électoral 
	-Listes électorales fiables ;

-Acteurs formés ;

-Matériel électoral fourni ;
	-Bon déroulement des opérations électorales ;

-Contentieux limité ;
	-Assistance technique auprès de la CNEI


Cadre logique d’intervention pour le programme de soutien au processus institutionnel et électoral ( d’après M.R. MACCHIAVERNA, op.cit, p.21)

-15-Au regard de sa conception théorique, le projet APEC répondait positivement aux critères de pertinence, d’efficacité et d’impact tels que définis dans la méthodologie de l’évaluation ; sur le plan de l’efficience, en revanche, cet ordonnancement a rapidement accusé un certain nombre de faiblesses :

-16-Le budget alloué au projet APEC était fondé, comme on l’a précédemment remarqué, sur l’organisation d’un nombre limité de scrutins : le référendum constitutionnel, les présidentielles et les législatives. De fait, l’avant-projet de Constitution de l’Union des Comores ne sera connu que le 3 août 2001 et définitivement mis au point le mois suivant par les instances de la transition (sous-commission pour l’élaboration de la Loi fondamentale, Commission tripartite et Comité de Suivi de l’Accord-Cadre pour la Réconciliation aux Comores. C’est le 26 septembre 2001 qu’un communiqué du Comité de Suivi annonce qu’est achevé le projet de Constitution de l’Union, « qui sauvegarde l’Unité nationale et l’intégrité des Comores en même temps qu’il répond aux aspirations légitimes des îles à une large autonomie » Les partenaires au développement vont alors constater que le cycle électoral qui se prépare aux Comores va se traduire par l’organisation d’élections en cascade :

1) La Constitution de l’Union des Comores et les Lois fondamentales des trois îles ont été approuvées par référendum au terme de  cinq consultations électorales : la Constitution de l’Union a été approuvée par le peuple comorien le 23 décembre 2001 et les Lois fondamentales insulaires par les citoyens concernés de chaque île : Anjouan (10 mars 2002), Mohéli (10 mars 2002) et Grande Comore (à la suite du rejet d’un premier projet de Loi fondamentale le 19 mars 2002, un second scrutin a été organisé dans cette île le 7 avril 2002)

2) Des élections primaires ont été organisées le 17 mars 2002, conformément à la Constitution de l’Union  dans la seule île de la Grande Comore afin de désigner les trois candidats autorisés à concourir pour l’élection présidentielle de l’Union des Comores : sont arrivés en tête AZALI ASSOUMANI (39,81% des voix), Mahamoud MRADABI (15,69%) et Saïd Ali KEMAL (10,68%)

3) L’élection à la Présidence de l’Union des Comores s’est tenue le 14 avril 2002. La victoire de M. AZALI ASSOUMANI (52% de participation du corps électoral et 80% des suffrages exprimés) a été validée le 8 mai 2002 par  la Commission  d’Homologation. Le 26 mai M. AZALI a été investi, en présence de plusieurs personnalités étrangères venues à Moroni, en particulier, le Président  sud-africain Thabo MBEKI et le Secrétaire général de l’OUA, Amara ESSY.

4)  La désignation des   chefs des Exécutifs insulaires a donné lieu à cinq nouvelles consultations électorales : à Anjouan, le Colonel Mohamed BACAR a été élu Président dès le 31 mars  2002 (avec 71,41% des suffrages), mais il a fallu deux tours pour désigner le Gouverneur de Mohéli (victoire de Mohamed FAZUL avec 56,1% des suffrages à la suite des scrutins des 31 mars et 7 avril 2002), une situation identique à celle de la Grande Comore ( 1er tour le 12 mai 2002, 2ème tour le 19 mai 2002 , qui a opposé le gouverneur sortant Bakari Abdallah BOINA à l’ancien député Abdou Soulé EL BAK, lequel s’est imposé en recueillant 63% des suffrages )

5)  Le cycle électoral sera clos au cours des mois à venir avec l’élection des représentants à l’Assemblée de l’Union élus au suffrage universel direct (scrutin majoritaire uninominal à deux tours) ainsi que l’élection des députés aux Assemblées des îles ( qui entraînera l’organisation, dans chaque île, d’un scrutin majoritaire uninominal à deux tours.

-17-En définitive, sont intervenues ou devront être organisées une quinzaine d’élections au lieu des trois initialement prévues et sur la base desquelles a été conçue le « cadrage » financier du projet. Le PNUD manifestera d’ailleurs dès le 6 août 2001 son inquiétude auprès de la Commission Européenne concernant le gonflement des coûts du projet ; c’est à ce moment là qu’est envisagé un déplafonnement de la Convention de financement. Le Représentant Résident a adressé en effet  un courrier au Conseiller Résident et Chargé d’Affaires de la Commission Européenne aux Comores dans lequel il constatait que « le coût total du processus électoral, selon les estimations de la Commission Nationale Electorale Indépendante et d’Homologation (CNEIH)
 dépasse de 717.000 dollars la contribution fournie par l’Union Européenne. Il ajoutait : « Le Gouvernement Comorien n’ayant à ce jour montré aucune disposition favorable à contribuer financièrement au budget de la CNEIH et au processus, il y a donc un besoin de mobiliser le reliquat auprès des partenaires au développement du pays. Je saurais gré à votre Délégation de bien vouloir me faire savoir, en ma qualité de Coordonnateur désigné par les Nations Unies pour la mobilisation des ressources pour le processus électoral aux Comores, dans quelle mesure la Commission Européenne pourrait aider à  combler le déficit en ressources financières. Dans sa réponse du 30 août le Chargé d’Affaires de la Commission européenne précisait : « En ce qui concerne la référence faite dans votre correspondance au dépassement budgétaire, nous venons de saisir notre siège pour qu’un déplafonnement à hauteur de 20% de notre Convention de Financement soit autorisé, afin que 400.000 euros supplémentaires puissent être débloqués. Ces 400.000 euros devront être budgétisés de manière détaillée dans un document à annexer à la demande d’avenant que nous allons introduire pour prolonger la Convention de Financement de 12 mois. Les membres du Bureau de la CNEIH ont été informés de la nécessité de préparer un budget complémentaire à celui déjà approuvé pour les 1.990.000 euros. » (souligné par nous.

-18-Les retards pris dans le démarrage même du projet, en raison des hypothèques politiques et financières qui ont tardé à être levées, ont eu des incidences sur la qualité, voire la viabilité, de certaines activités. La CNEIH comme les animateurs du projet APEC ne sauraient de ce fait être tenus responsables des imperfections liées aux contraintes de temps dans la mise en œuvre de certaines activités. Les partenaires au développement (PNUD, Commission Européenne) durant cette période charnière (février-septembre 2001) ont à juste titre adopté une attitude prudente.  
-19-Le 17 février 2001 a été signé à Fomboni par les parties prenantes à la crise comorienne l’Accord –cadre pour la réconciliation aux Comores qui prévoyait notamment la mise en place de nouvelles institutions dans le cadre d’un processus de transition démocratique marqué par des élections libres et transparentes. L’Accord de Fomboni  a créé plusieurs structures en vue de piloter ce processus de transition, en particulier une « Commission Tripartite pour la réconciliation nationale et la définition du Nouvel Ensemble Comorien », qualifiée de « principal organe représentant le Gouvernement, l’Autorité d’Anjouan, les forces politiques et la société civile des îles », un « Comité de suivi » de l’Accord cadre et une « Commission Nationale Electorale Indépendante et d’Homologation » (CNEIH. La CNEIH a été investie de plusieurs missions : la révision du Code électoral, la formation et la sensibilisation des électeurs, la préparation des listes et des cartes électorales, l’organisation, la conduite et la supervision des différents scrutins prévus, du référendum sur la Constitution de l’Union des Comores jusqu’aux élections législatives insulaires ; elle a  enfin la responsabilité de procéder à l’homologation et à la publication des résultats électoraux. La mise en place et le fonctionnement effectifs de ces mécanismes vont cependant prendre du retard en raison essentiellement des aléas politiques ( à Anjouan en particulier) ; les deux véritables moteurs du processus de transition démocratique seront la CNEIH et le « Comité de suivi » de l’Accord cadre pour la réconciliation aux Comores qui a permis de faire siéger aux côtés des parties signataires de l’Accord de Fomboni, les représentants de la Communauté internationale ( OUA, Union Européenne, Organisation Internationale de la Francophonie, etc..). « Organe de contrôle, de supervision et de coordination » habilité à « prendre toutes les mesures jugées nécessaires pour assurer la mise en œuvre effective de toutes les dispositions de l’Accord cadre et une stricte adhésion au calendrier » convenu de mise en place des nouvelles institutions, le Comité de suivi a été doté en outre d’une fonction d’arbitre, bien explicitée dans l’art.3 de son règlement intérieur : « le Comité de suivi, saisi par tout organe habilité ou à sa propre initiative, instruit et tranche tout différend relatif à l’Accord, pouvant surgir au sein ou entre des organes ou organismes prévus par l’Accord cadre du 17 février 2001. Le Comité de suivi exercera opportunément cette fonction d’arbitrage en avril-mai 2002  en trouvant une issue à la crise ouverte par l’impossibilité pour la CNEIH (et en premier lieu les neuf membres de son Comité d’Homologation) de prendre position sur la validité de l’élection à la Présidence de l’Union des Comores du 14 avril 2002 (cf. infra.

-20-Les péripéties de la vie politique comorienne vont très rapidement retarder le calendrier prévu par l’Accord de Fomboni : référendum constitutionnel « au plus tard » en juin 2001 ; mise en place des nouvelles institutions en décembre 2001. Dans les faits la CNEIH ne démarre ses travaux que le 14 juin 2001 en adoptant son règlement intérieur et ses structures : au niveau des 15 préfectures des Comores sont établies des sous-commissions préfectorales ( composées de neuf membres) ; au niveau de chaque île est mise en place une sous-commission de 15 membres ; au niveau  national enfin, la CNEIH est composée d’un Bureau Exécutif (9 membres) et de deux  sous-commissions nationales comptant chacune 9 membres ; la première est chargée de la révision du Code électoral ainsi que de l’homologation et de la publication des résultats électoraux, tandis que la seconde a pour mission la sensibilisation des électeurs, la préparation des listes et cartes électorales ainsi que l’organisation matérielle des scrutins. A l’instar de la Commission tripartite et des autres organes prévus par l’accord cadre de Fomboni, la CNEIH est régie par le principe d’un double « tripartisme » : Anjouan, la Grande Comore et Mohéli sont représentées en son sein sur un strict pied d’égalité et on y retrouve trois « sensibilités » : les forces politiques pro-gouvernementales, les forces politiques de l’opposition et les représentants de la société civile. Le Bureau Exécutif de la CNEIH était ainsi présidé par M. BOURHANE Abdérémane (de l’Autorité d’Anjouan) assisté de deux vice-présidents, MM. Boubacar ALLAOUI (Gouvernement de Mohéli) et Mohamed IBRAHIM (opposition au Gouvernement de la Grande Comore.La polarisation politique, nous l’avons constaté au travers des entretiens avec les membres de la CNEIH et de ses « démembrements » insulaires, très accusée au sein de la CNEIH, va en s’amenuisant aux échelons des sous-commissions des îles (45 personnes au total) et surtout des commissions préfectorales (153 personnes), dont les membres, en charge des tâches fondamentales, mais ingrates, d’un processus électoral – la mise en  place matérielle des scrutins et surtout la collecte des résultats des bureaux de vote et leur centralisation au niveau de chaque île  – ont fait preuve de la plus grande conscience professionnelle. Si une réforme de la CNEIH nous semble impérative pour les consultations électorales futures que connaîtra l’Union des Comores (cf. infra), il nous semble tout aussi impératif de ne pas modifier l’ordonnancement établi aux échelons des sous-commissions des îles et des commissions préfectorales, qui ont accompli un travail efficace dans des conditions matérielles extrêmement difficiles.

La CNEIH, au cours des semaines suivantes, a tenu plusieurs séances de travail mais il a fallu attendre sa première Assemblée Générale, tenue à Anjouan les 20-21 août 2001, pour que soient arrêtés un projet de budget  et de chronogramme. Si les membres de la CNEIH, au terme d’un travail très fructueux, disposaient d’un programme d’action et d’un calendrier prévisionnel, cela ne voulait pas dire pour autant que la préparation du référendum constitutionnel puisse être lancée dès ce moment là, à l’exception peut-être d’actions de formation et de sensibilisation. Le projet de Code Electoral, par exemple, n’était pas encore finalisé, dans l’attente de la clôture des travaux de la sous-commission pour l’élaboration de la loi fondamentale (mise en place par l’Accord de Fomboni), qui n’interviendra que le 6 septembre 2001. Le Comité de suivi n’approuvera le projet de Constitution de l’Union des Comores que le 26 septembre 2001. Les hypothèques politiques qui pesaient sur la viabilité de l’Accord cadre de réconciliation nationale du 17 février 2001 n’ont donc été levées qu’au bout de sept mois, permettant au projet APEC de démarrer effectivement, dans des conditions d’urgence indéniables mais sans doute inévitables.  

-21-Dès les semaines qui ont suivi la signature de l’Accord de Fomboni, la Commission Européenne et les Nations Unies ont pris plusieurs initiatives confirmant leur engagement en faveur du processus de transition démocratique : le 30 mai 2001 a été signée à Bruxelles la Convention de subvention entre la Communauté  européenne et le PNUD, prévoyant le versement d’une avance de 80% de la subvention ( soit 1 592 000 €) et précisant dans le détail le contenu de l’accord précité entre les deux institutions(cf. supra para 12. Concrètement, en dépit de la requête de versement de l’avance présentée par le PNUD une semaine après la signature de la Convention de subvention, cette avance ne sera versée que fin septembre 2001, soit après un délai de quatre mois et coïncidera avec la finalisation du projet de Constitution de l’Union. Le 21 septembre 2001, le Conseiller Résident du Bureau de la Commission Européenne (BCE) auprès des Comores a adressé un nouveau courrier à Bruxelles pour indiquer que le PNUD ne peut faire l’avance des dépenses liées à la commande du matériel logistique et électoral et souligner : « Afin que le processus électoral ne soit pas davantage retardé, nous vous serions reconnaissants d’intervenir pour que l’avance soit versée dans un délai maximum de 10 jours. Compte tenu de la longue maturation et de la fragilité évidente  du processus politique initié par l’Accord de Fomboni, c’est opportunément et en conformité avec la conception du « dialogue politique » exposée dans l’art.8, al.1, de l’Accord de partenariat ACP-CE de Cotonou ( « un dialogue politique global, équilibré et approfondi conduisant à des engagements mutuels ») que les engagements financiers communautaires ont été concrétisés au moment même pouvait effectivement débuter le processus de transition démocratique avec l’adoption du projet de Constitution de l’Union des Comores.

-22- Le PNUD a manifesté une prudence similaire et, répétons-le, justifiée au regard du caractère « volatile » de la politique comorienne. Dès le 19 mai 2001, une dizaine de jours avant la signature de la Convention de subvention CE-PNUD, l’ONU avait été saisie d’une requête des autorités comoriennes en vue d’apporter un appui en expertise et en moyens matériels à la mise en œuvre de l’Accord de Fomboni. Quelques semaines plus tard la Division de l’Assistance Electorale du Département des Affaires Politiques de l’ONU effectuait une mission d’expertise de courte durée(deux semaines) aux Comores et, en liaison avec le PNUD, était décidé le lancement du « projet d’appui au processus électoral aux Comores » (APEC. Le 26 juin 2001 ont lieu les premières séances de travail entre la CNEIH et les experts mis à sa disposition par le PNUD en vue de préparer un projet de budget et un chronogramme, dans un climat très positif ainsi décrit dans le rapport d’activités de la CNEIH du 17 juillet 2001 :  « . c’est grâce à la volonté des membres de la CNEIH et à la parfaite collaboration technique de M. Tadjoudine ALI- DIABACTE [futur CTP du projet APEC], dont nous louons [le] charisme et [les]capacités professionnelles que ce projet est vite élaboré et remis » au PNUD. Le même rapport relevait qu’avant même le lancement du projet APEC, l’assistance technique de M. ALI- DIABACTE avait permis la préparation de divers documents : outre un projet de budget trimestriel, un projet de chronogramme, un projet de budget couvrant toutes les échéances électorales, le recensement du matériel nécessaire à la gestion de la totalité du processus électoral ( des urnes aux procès-verbaux et feuilles de pointage des scrutins), les demandes d’assistance technique et financière aux partenaires au développement, le planning de travail dans les îles, etc..  Sur ses fonds propres, le PNUD a ensuite alloué une aide de 30.000 dollars à  la CNEIH mais n’a signé que le 6 octobre 2001 seulement le document de projet avec le gouvernement comorien (n. COI/01/BO1/MF/34(EU8 TF), cf. supra para13), manifestant lui aussi son souci d’attendre la levée des hypothèques financières et politiques pesant sur le lancement du projet APEC. Dans sa lettre précitée du 6 août 2001, le Représentant Résident manifestait à cet égard une grande prudence : « Le respect du calendrier électoral proposé dépend cependant de la volonté des acteurs politiques au plus haut niveau d’y souscrire pleinement. Ces acteurs ne se sont pas à ce jour clairement prononcés sur leurs intentions et n’ont pris aucun engagement formel sur ce plan » 

-23-Parallèlement le Bureau de la Commission Européenne aux Comores introduira auprès du Siège (AIDCO/C/3) le 29 août 2001 deux demandes : la première pour prolonger une nouvelle fois la Convention de financement de douze mois, jusqu’en décembre 2002 et la seconde pour autoriser un déplafonnement à hauteur de 20% ( soit un montant de 400.000 €) de la Convention de financement (cf. para 17. Huit mois plus tard, comme nous l’avons constaté lors de notre mission aux Comores, cette requête, en dépit de plusieurs réunions tenues avec les responsables du PNUD au Bureau de la Commission Européenne à Moroni, n’avait toujours pas abouti en raison d’erreurs répétées de la part des services financiers du PNUD Moroni concernant le respect des conditions de conformité des propositions budgétaires au titre du déplafonnement. Ces erreurs-comme par exemple la régularisation a posteriori de dépenses déjà engagées au titre du projet, ou la tentative de faire prendre en charge au titre du déplafonnement des transferts effectifs entre rubriques du budget de la Convention de subvention CE-PNUD et d’un montant supérieur à la limite autorisée
 par l’art.9.2 des Conditions générales applicables aux Conventions de subvention de la Communauté Européenne-, ont entraîné à plusieurs reprises le rejet pleinement justifié de la requête de déplafonnement par les services de la Commission à Bruxelles. En avril 2002, la requête a été une nouvelle fois présentée à Bruxelles avec d’autant moins de chances d’aboutir que le projet APEC était en passe d’être clôturé quelques semaines plus tard. Il convient également de faire mention de la Convention de financement entre la France et le PNUD signée le 12 mars 2002, qui apporte une contribution de 1.000.000 francs (€ 152.449) au projet APEC.

3-Appréciation globale du projet APEC :

-24-Les retards (liés pour l’essentiel à des facteurs politiques non imputables aux partenaires au développement) ou les erreurs commises (pour le traitement de la requête de déplafonnement de la Convention de subvention) ont eu nécessairement une incidence sur l’exécution correcte de certaines activités du projet APEC, qui ne pouvaient pas être réalisées dans des délais compressibles à l’infini. Au regard des contraintes matérielles, financières et temporelles auxquelles ont été soumis  les responsables directs du processus de transition, la performance globale de la CNEIH, de ses prolongements insulaires et préfectoraux ainsi que des animateurs du projet APEC  a été positive, en dépit de certains dysfonctionnements.

-25- Ces dysfonctionnements, on y reviendra, ont trouvé leur origine dans une distribution des rôles et un partage des responsabilités qui a été à la source d’un certain nombre de tiraillements ou de malentendus entre les partenaires nationaux et internationaux du projet APEC : la Commission Européenne est l’agence de financement, cela a été parfaitement compris ; en revanche le rôle assigné au PNUD d’être le gestionnaire de l’opération et surtout de la CNEIH d’être l’agence d’exécution du projet (avec pour instrument opérationnel les structures de l’APEC) n’a pas été clairement perçu et parfois bien « vécu » par les animateurs du projet APEC. Par ailleurs les responsabilités du gouvernement comorien, en particulier pour les dépenses dites de souveraineté (indemnités des structures nationales, régionales et préfectorales) n’ont pas été clairement définies dans l’accord PNUD-Gouvernement du 6 octobre 2001. Les obligations incombant au PNUD (cf. point E de l’accord ) n’incluent pas le paiement de ces dépenses et l’on a constaté sur ce point de manière ponctuelle des écarts par rapport au « cahier des charges » initialement prévu entre l’UE et le PNUD ; on peut également regretter que ce document de projet PNUD-Gouvernement des Comores ne contienne strictement aucun engagement financier à la charge des autorités
  -26-Le projet APEC a débuté effectivement à la fin de la première semaine d’octobre 2001 avec pour point de mire le référendum constitutionnel du 23 décembre 2001(l’autre repère fondamental du projet étant le scrutin présidentiel du 14 avril 2002. Pour pouvoir « honorer » la première échéance, les membres de la CNEIH et les animateurs de l’APEC vont s’engager dans une course contre la montre : en dix semaines (au lieu des douze requises au minimum), ils vont mener « à marches forcées » de front plusieurs opérations : le recensement des électeurs et l’établissement des listes électorales ; la formation des recenseurs, des contrôleurs, des membres de la CNEIH, des membres des bureaux de vote ; la sensibilisation et l’éducation civique des électeurs, la commande et l’acquisition du matériel électoral ; l’appui à l’observation internationale (coordonnée par la Division des Affaires électorales  de l’ONU.

-27-Malgré quelques problèmes (notamment sur l’établissement des listes électorales) la CNEIH, avec le concours du projet APEC, est parvenue à relever le défi de l’organisation du référendum constitutionnel du 23 décembre 2001. Ce succès est dû à la mise en place d’une structure d’assistance technique agencée rationnellement par le Conseiller Technique Principal(CTP)du projet, M. Tadjoudine ALI-DIABACTE, qui a géré le projet APEC sous l’autorité du Représentant Résident adjoint du PNUD. 

Le Conseiller Technique Principal, spécialiste en élections a été recruté sur la base d’un haut niveau de qualification : les termes de référence (TDR) du poste requéraient, entre autres conditions, la possession d’un doctorat en sciences sociales, ou en science politique ou en droit  ainsi qu’une expérience comme membre d’une institution nationale d’organisation des élections et « une bonne connaissance des réalités socio-politiques des pays en transition démocratique, en particulier des pays africains » ; Les TDR des fonctions du CTP précisaient le contenu de l’assistance technique à apporter à la CNEIH : « aider la CNEIh à élaborer un programme d’activité ; proposer, avec l’expert gestionnaire, un plan d’activités pour l’appui des partenaires au développement au processus électoral aux Comores ; organiser et participer à la formation des membres de la CNEIH ; contribuer à l’élaboration des documents électoraux ; consulter les acteurs politiques et ceux de la société civile » 

-28-Au total l’équipe placée sous l’autorité du CTP, composée d’agents locaux, à l’exception de trois VNU (Volontaires des Nations Unies) de nationalité malienne, guinéenne et congolaise, comptait une quinzaine de personnes. Le CTP a déconcentré l’exécution des missions du projet autour de deux pôles : le recensement et la révision des listes électorales (dont le responsable est un statisticien- informaticien proposé par la Direction Générale du Plan, M. Chaarani AZUMOU) le conditionnement et le déploiement du matériel électoral ; le CTP a lui-même assuré les activités de formation (en liaison avec un des VNU. Deux antennes du projet ont été créées à Anjouan et à Mohéli ; placées sous l’autorité d’un VNU (M. Charly Aly KANAMUGIRE à Mohéli et M. Cheikh BANGOURA à Anjouan), dotées d’un personnel minimal (un statisticien informaticien, un(e) assistante administrative) elles ont eu pour missions essentielles de contribuer à la révision des listes électorales (dont les résultats ont été centralisés à l’APEC - Moroni ) et de superviser le déploiement du matériel électoral des différents scrutins. Ces structures décentralisées du projet se sont révélées efficaces et d’un excellent rapport financier (l’antenne de Mohéli est abritée dans les locaux d’un autre projet, le projet AMIE) ; toutefois prévalait dans ces antennes le sentiment d’être cantonné à un rôle d’exécutant et d’être considéré comme une simple courroie de transmission technique de l’APEC-Moroni sans être suffisamment tenu au courant de l’évolution globale du projet. 

-29-Le CTP a suivi de très près l’ensemble des activités du projet, au point d’en devenir  la véritable « cheville ouvrière » en tenant  constamment informés par voie écrite le Président et les Vice-Présidents de la CNEIH et en leur rappelant lorsque cela était nécessaire certaines échéances ou en faisant des suggestions concrètes pour résoudre  d’éventuelles difficultés. Au cours des quelques mois de mise en œuvre du projet, le CTP a rédigé une trentaine de notes techniques (cf. par ex. plusieurs notes sur le « recensement des électeurs », sur « le dépouillement des bulletins » ou sur « la révision des listes électorales » ainsi que la note technique du 25 janvier 2002 sur « les préparatifs des élections générales » et celles du 1er février 2002 sur l’organisation du « double scrutin à Ngazidja », du 20 février 2002 sur « la confection des bulletins de vote des candidats à l’élection primaire du Président de l’Union des Comores » ou du 12 mars 2002 sur « la confection des bulletins de vote des candidats à l’Exécutif des îles et à la Présidence de l’Union »), de mémorandums de stratégie (sur différents thèmes : la sensibilisation des électeurs, la formation des contrôleurs et des recenseurs pour la révision des listes électorales, le traitement informatique des données portant sur la révision des listes électorales, etc..), de rapports de synthèse (par ex. sur le recensement des électeurs aux Comores du 6 décembre 2001 ou sur « la sensibilisation par l’APEC durant le processus électoral », en date du 18 mars 2002) et de rapports politiques ( cf., entre autres, les rapports sur le référendum constitutionnel du 23 décembre 2001, sur « la situation pré-électorale à l’Union des Comores » du 15 février 2002 ainsi que sur « la situation électorale aux Comores » du 6 avril  et du 29 avril 2002. Entre autres exemples du rôle  proactif  du CTP, illustrant un type de démarche qui anticipe les événements et les mesures à prendre pour faire face aux problèmes de manière positive, on  peut citer le mémo suivant au Président de la CNEIH, daté du 11 février 2002 et relatif aux listes électorales : «…j’ai l’honneur de porter à votre connaissance ce qui suit : 1)Les comités de recensement ne se sont pas encore mis en place dans beaucoup de préfectures. Ce comité n’existe actuellement que dans la préfecture de Itsandra. 2)Les présidents des sous-commissions préfectorales, à l’exception de Mbeni, refusent de signer les cartes d’électeurs. 3)Ces deux faits sont de nature à entraver la bonne marche de l’opération de révision des listes électorales. 4)Je vous saurais gré, en conséquence, des dispositions urgentes que vous voudriez bien prendre pour remédier à cette situation ».Compte tenu de la qualité des contributions du CTP, il est dommage qu’une copie de ces différents documents n’aient pas été systématiquement adressée au Bureau de la Commission Européenne comme ils l’étaient au Représentant Résident adjoint du PNUD. Nous estimons qu’il serait opportun d’insérer une telle clause dans les Conventions similaires (appui aux processus électoraux) futures que la Commission Européenne pourrait conclure avec d’autres partenaires au développement. 

-30- Dans un contexte difficile (pressions politiques, calendrier électoral très resserré) les interventions du CTP et de son équipe ont ainsi permis d’apporter un concours efficace à la CNEIH et d’assurer un haut niveau de qualité à la plupart des missions dont cette dernière avait été investie par l’Accord cadre de Fomboni.

-31- Bien que déchargé de toute charge de gestion financière du projet ( celle ci était assurée à temps partiel  par M. SaÏd BACAR HOUSSEINI, gestionnaire d’autres programmes du PNUD Moroni), le CTP s’est efforcé en outre d’obtenir le meilleur rapport coût/qualité  dans le domaine de la formation et du matériel électoral consumable : bulletins, PV des bureaux de vote, enveloppe, etc.. : lancement d’appel d’offres par ex. entre les imprimeries de la place pour la confection des bulletins de vote ou intervention auprès des candidats pour simplifier –par ex. au niveau des motifs ou de la couleur- le profil de ces bulletins de vote afin de réduire les coûts de fabrication. D’une manière plus générale le CTP est intervenu à plusieurs reprises pour rappeler l’impératif d’une bonne gestion des biens et ressources mis à la disposition du projet (cf. entre autres une « circulaire » relative à l’utilisation des véhicules mis à la disposition de la CNEIH par l’APEC. Cependant cette rigueur s’est parfois manifestée sur un ton qui a pu apparaître trop « rude » aux yeux des membres de la CNEIH. 

-32-La CNEIH ayant été investie de la mission d’être « l’agence d’exécution » du projet APEC, ses rapports n’ont pas toujours été aisés avec la structure d’assistance technique, qui, s’est trouvée elle-même exposée aux yeux des critiques du partenaire européen, en particulier lorsque ce dernier a estimé, à juste titre, que le projet n’avait pas à son actif des réalisations convaincantes dans le domaine de la sensibilisation/éducation civique des citoyens. Les responsables du projet APEC ne pouvaient opposer à ces critiques que le rappel de leur rôle qui est d’apporter une assistance à la CNEIH dans l’exécution du projet APEC, la CNEIH demeurant en charge de la conception des activités. Dans la pratique, comme le démontrent (cf. para 29) les nombreux mémos, notes et rapports adressées par le CTP à la CNEIH, celle-ci s’est le plus souvent ralliée aux propositions de la structure d’assistance technique (en matière de formation, d’établissement des listes électorales, du déploiement du matériel électoral) ; lorsque la CNEIH « nationale » a voulu agir de sa propre  initiative, la bonne exécution du projet a parfois été compromise. Pour la révision des listes électorales intervenue début 2002, la CNEIH a ainsi imposé une nouvelle méthode – les électeurs étaient invités à se rendre à des points fixes pour se faire enregistrer et recevoir leur carte alors qu’auparavant les recenseurs allaient « à leur rencontre »- qui ne s’est pas révélée plus probante mais certainement plus coûteuse ( il a fallu acquérir plusieurs dizaines d’appareils photos supplémentaires de type « Studio Presse » de la firme Polaroïd. Le rapport du CTP sur le traitement informatique des données portant sur la révision des listes électorales (27 février 2002) apporte sur ce point les précisions suivantes : « Après le référendum constitutionnel, la CNEIH a pris l’engagement de faire l’inventaire du matériel que le PNUD avait souhaité collecter et conserver. Cet inventaire ayant été tardif, il a été difficile de savoir, jusqu’au début de l’opération de recensement, le nombre de cartes d’électeurs disponibles, le nombre d’appareils photo en bon état, etc.. Le projet, à la demande de la CNEIH, a dû commander 50 000 cartes vierges et 105 appareils photos polaroids qui sont arrivés à la mi-février 2002. Deuxième exemple : pour des raisons diverses (cf. infra) la CNEIH, après avoir imposé son « leadership » exclusif sur la sensibilisation/éducation des citoyens, s’est cantonnée à l’immobilisme, comme le reflète le faible taux de décaissement des crédits du projet APEC affectés à ces activités. Troisième exemple : bien que justifié par des raisons politiques, le déplacement à Anjouan au lendemain de chaque scrutin de tous les membres de la CNEIH en vue d’homologuer les résultats des élections de l’Union des Comores et des îles ainsi que de tenir une Assemblée Générale est une pratique très onéreuse pour le budget de l’APEC (qui, le plus souvent, s’est trouvé dans l’obligation d’affréter un avion spécial pour acheminer la CNEIH. Ces surcoûts découlaient de la composition, de la structure et du mode de désignation des membres de la CNEIH (membres originaires des trois îles et résidant dans leurs îles respectives)

-33- L’illustration la plus grave des dysfonctionnements de la CNEIH a été cependant fournie par la crise « institutionnelle » qui a éclaté au lendemain du scrutin présidentiel du 14 avril 2002 et de l’impossibilité pour la sous commission d’homologation et pour l’Assemblée générale de la CNEIH  de valider les résultats du scrutin. La crise, qui s’est prolongée pendant trois semaines, a été résolue grâce à l’intervention du Comité de Suivi ; elle s’est soldée par la dissolution de la sous commission d’Homologation de la CNEIH et son remplacement par un collège indépendant de cinq magistrats (3 nationaux et 2 internationaux) qui a validé l’élection de M. AZALI à la Présidence de l’Union (ainsi que celles de MM. FAZUL et ELBAK à Mohéli et à la Grande Comore. La CNEIH, devenue CNEI (Commission Nationale Electorale Indépendante) a été ainsi réduite à 18 membres. Il est indéniable, qu’au-delà de la perte de prestige subie par l’institution, cette dernière a administré lors de la crise d’avril 2002 la preuve d’une « politisation » qui s’était déjà manifestée dans d’autres domaines, notamment celui de l’éducation civique, apportant ainsi une nouvelle fois la preuve que les programmes les plus efficaces en la matière sont ceux qui sont « déconnectés » des commissions électorales et enracinés dans la société civile et le tissu associatif national (cf. infra)

-34-Les tiraillements et les malentendus survenus ponctuellement entre la structure d’assistance technique et la CNEIH ont également été engendrés par l’inaction du gouvernement  en matière de règlement des dépenses dites de « souveraineté » ; à plusieurs reprises le CTP et ses collaborateurs se sont trouvés menacés de « grève du zèle » par les membres de la CNEIH (tant au niveau national que régional ou préfectoral) à cause du non règlement d’indemnités par le gouvernement. Par ailleurs, faute d’un « cahier des charges » régissant les relations entre l’APEC et les membres de la CNEIH, certaines indemnités ont pu être versées à la fois par le gouvernement et l’organe de gestion financière du projet APEC (en particulier dans le cadre du financement des « Assemblées générales » de la CNEIH. 

-35-Plusieurs membres de la CNEIH ont déploré le manque d’informations sur l’évolution financière du projet APEC, ce qui aurait entravé la planification des activités de la Commission électorale. Ces doléances parfaitement justifiées de la CNEIH auraient sans doute pu être facilement apaisées par le PNUD. Toutefois, le PNUD était confrontée à un problème majeur : l’écart de plus en plus important entre les catégories budgétaires initialement prévues dans l’Annexe 2 de l’Accord Commission Européenne -PNUD relatif à la contribution communautaire au projet APEC ainsi que dans la Convention de subvention entre les deux institutions (cf. supra.para 8 à 14) et la mise en œuvre effective du projet APEC dont le dimensionnement avait été bouleversé (cf. para. 16 et 17. 

Ces difficultés dans l’exécution financière du projet s’aggravent logiquement au fil des rapports financiers successifs préparés par le PNUD. Un rapport financier intérimaire portant sur la période initiale du projet APEC (1er juin-31 décembre 2001, après la tenue du référendum constitutionnel) chiffrait à  $1.967.119 les fonds engagés dans le processus, la part de l’Union Européenne étant de $1.794.461(soit €1.990.000, 93%) et celle du PNUD de 7% ($ 135.000. Déduction faite du montant de plusieurs catégories de dépenses (assistance technique, redevance du PNUD, évaluation et réserve), les crédits étaient affectés aux quatre catégories suivantes d’activités :

-Enregistrement des électeurs…………………. $299.487

-Appui au processus de vote ……………………$422.222

-Education civique et appui à la société civile…$181.250

-Observation électorale…………………………. $403.077 

Le taux d’exécution global du projet APEC se situait alors à 53% ( $1.048.784.Le taux d’exécution des fonds de la seule Union Européenne se situait en deçà (49% du budget engagé, soit $876.126) avec la répartition suivante  entre activités : enregistrement des électeurs (20%), appui au processus de vote (15%)éducation civique (4%) et observation électorale (2%. L’éducation civique, dont l’importance n’est plus à démontrer dans la phase initiale  d’un processus de transition démocratique avait absorbé à peine $33.335…Le taux d’exécution des ressources du PNUD était alors de 100% et concentré pour l’essentiel sur l’assistance technique et l’appui au processus d’enregistrement.

Un autre rapport financier daté du 27 mars 2002, adressé par le Représentant Résident du PNUD au Chargé d’Affaires de la Commission Européenne  et couvrant la période octobre 2001-mars 2002  indiquait que le taux d’exécution des crédits de la subvention de l’Union Européenne était de 57% (€1.141.060 dépensés  sur un montant de €1.990.000. L’essentiel des dépenses avait alors porté sur la catégorie budgétaire « Appui au processus de vote » ( taux d’exécution : 99,74% d’un montant affecté de € 415.000) ; venaient ensuite les dépenses liées à l’assistance technique (taux d’exécution : 70,20% des €439.000 prévus) et à l’enregistrement des électeurs  (taux d’exécution : 90% des €280.000 alloués à ce poste. En revanche les dépenses avaient été très limitées pour les activités relatives à l’éducation civique et l’appui à la société civile (€48.339 sur un budget de €201.000, soit un taux d’exécution de 24%) ainsi que pour celles consacrées à l’observation électorale ( €52.835 dépensés sur €447.000, soit un taux d’exécution de 11,8%. Outre le fait qu’elle confirme le faible « rendement » du volet « éducation civique et sensibilisation » (cf. infra para. 40-45), l’analyse de ces dépenses confirme, selon le Représentant Résident du PNUD, « le fait que le processus électoral tel qu’il a été organisé à ce jour diverge totalement de ce qui avait été prévu dans l’accord de financement signé en mai 2000 entre le gouvernement comorien et la Commission Européenne et l’accord de services entre le PNUD et la Commission signé le 29 mai 2001. Il nous a donc fallu composer avec cette nouvelle donnée avec une allocation budgétaire inchangée de l’Union Européenne et organiser les acquisitions des biens et des activités de support pour répondre à des besoins imprévus. Compte tenu de cette situation, qui avait amené le PNUD à « absorber sur ses fonds propres »une partie des coûts de certaines activités ( relevant des postes « Assistance technique » et « Appui à l’enregistrement des électeurs »), le Représentant Résident écrivait : « Le PNUD sollicite l’accord de la Commission Européenne pour une réallocation des fonds restants et l’utilisation des réserves budgétaires pour couvrir le financement du montant en suspens. Nous sommes conscients que cette approbation peut être perçue comme étant demandée a posteriori» ( les dépenses concernées avaient trait notamment à l’achat d’appareils photo Polaroid utilisés pour l’établissement des cartes d’électeurs, cf. infra. para 46-48. Enfin, ce même courrier proposait une nouvelle programmation des fonds de l’Union Européenne intégrant par ailleurs les €400.000 de la requête de déplafonnement de la Convention de subvention ( requête qui n’a pas encore abouti, cf. para 23. Dans le nouveau cadre budgétaire proposé par le PNUD (base : €2.390.000), les postes budgétaires « Assistance technique » (€595.716 soit 25% du montant total de la subvention) et « Appui au processus de vote » (€683.731, 28% du montant de la subvention), en forte croissance (+ €425.447) absorbaient en fait la totalité du déplafonnement de la Convention de financement. Les postes budgétaires « enregistrement des électeurs » et « observation électorale » demeuraient inchangés (à quelques milliers d’euros près) et mobilisaient respectivement 12% et 20% du montant « reprogrammé » de la subvention communautaire. Un seul poste budgétaire était en recul, en dépit de l’intégration des €400.000 du déplafonnement : celui de l’éducation civique et de l’appui à la société civile qui passait de €201.000 à €120.839, soit à peine 5% des fonds de l’Union Européenne.

Ainsi, dans un souci de rationalisation et d’équilibre budgétaire du projet APEC, le PNUD s’est efforcé  de « reprofiler » le budget initial du projet en l’adaptant à la nouvelle dimension du processus électoral comorien, en escomptant d’utiliser à cette fin les crédits du déplafonnement, une approche non conforme aux règles applicables à la gestion des Conventions de subvention de la Communauté Européenne (cf. para 23. 

Dans son intervention à l’occasion de la cérémonie de signature de la convention de financement entre la France et le PNUD relatif à l’APEC (12 mars 2002), le CTP du projet a indiqué que la contribution française ($134.000) permettrait de combler une partie du « déficit » budgétaire du projet  en étant affecté à l’acquisition du matériel électoral (appareils photo et leurs accessoires, cartes d’électeurs, encre indélébile, etc..). Dans la même intervention, le CTP fixait à $300.000 (compte tenu du versement attendu du déplafonnement de la Convention CE-PNUD, d’un montant de $ 350.877) la somme à mobiliser pour  « couvrir » le reste des scrutins concernant les référendums constitutionnels dans les îles ainsi que la désignation des Chefs de l’Exécutif de l’Union et des Iles.

Le dilemme budgétaire auquel s’est trouvé confronté le PNUD constitue par ailleurs l’une des explications des difficultés qu’ont pu avoir les membres de la CNEIH dans leur quête d’informations sur l’évolution et la répartition précise des crédits affectés au projet APEC. Au fur et à mesure de l’avancement du projet APEC et de l’augmentation de ses coûts, le PNUD s’est efforcé de calculer au plus juste l’appui logistique mis à la disposition des rouages de la CNEIH. Cependant cet appui s’est révélé suffisant pour répondre aux besoins fondamentaux de la CNEIH en matière de déploiement du matériel électoral et de centralisation des résultats (cf.infra.

4-Le projet APEC en actes

4.1.L’établissement et la révision des listes électorales : 

-36-Cette activité est cruciale au regard des critères de pertinence et d’efficacité de la méthodologie d’évaluation (cf.supra, p.1.L’établissement et la révision des listes électorales, bien que critiqués par plusieurs candidats aux élections de l’Union (qui soupçonnaient la structure de l’APEC de « gonfler » les effectifs des électeurs au bénéfice de M. AZALI) constituent l’une des réalisations marquantes et, espérons-le, pérennes du projet APEC. 

Les objectifs du recensement des électeurs étaient au nombre de quatre selon les responsables du projet APEC : a) Collecter des variables sur les citoyens en âge de voter  (18 ans) et jouissant de leurs droits civiques ; b) Etablir une liste des électeurs au niveau de chaque bureau de vote ; c)Etablir un fichier électoral informatisé et d)Etablir et distribuer aux électeurs des cartes d’électeurs avec la photographie du titulaire. 

Le recensement des électeurs en vue du référendum constitutionnel du 23 décembre 2001 s’est effectué dans des délais trop courts ( le chronogramme initial fixait au 1er septembre 2001 la mise en place du dispositif de recensement, qui n’a été fonctionnel qu’à partir du 20 octobre 2001) que n’a
 pu pallier le renforcement progressif des ressources humaines : au cours de la première phase « opérationnelle » du recensement, entre le 6 et le 20 novembre 2001, 210 recenseurs (30 à Mohéli, 70 à Anjouan et 110 en Grande Comore) et 34 contrôleurs ont été mobilisés ; à partir du 20 novembre le nombre de recenseurs a été quasiment doublé (407), de même que le nombre des experts internationaux en recensement, qui sont passés de trois à cinq. Le renforcement des moyens matériels a également été notable avec l’adjonction de 20 ordinateurs PC (s’ajoutant aux 17 portables), ce qui permet d’accélérer la saisie informatique des fiches de recensement. A ce renforcement des moyens humains et matériels à compter du 20 novembre 2001 correspond une évolution de la méthode de recensement : dans la phase initiale, le recensement s’est effectué ménage par ménage par équipes de trois personnes. A partir du 20 novembre 2001, l’opération est renforcée sur Anjouan et en Grande Comore avec la présence d’un recenseur par  bureau de vote dans les principales localités. Ajoutons qu’en dehors de la localisation des bureaux de vote (conservée avec quelques aménagements pour les scrutins de 2001-2002), l’héritage des Comores en matière de recensement des électeurs était bien maigre : les anciennes listes se sont révélées inutilisables (cf. infra), et la CNEIH et l’APEC ont dû quasiment « partir de zéro. 

La méthode de recensement utilisée était la suivante : l’électeur était interrogé par un recenseur soit à son domicile soit dans un bureau de vote proche. Les renseignements collectés [nom, prénom, surnom, date et lieu de naissance, sexe, âge, profession, lieu de résidence, N. de la carte nationale d’identité ou autre pièce d’identité, identification (nom, prénom, profession) du père et de la mère de la personne recensée] étaient portés sur une fiche d’enregistrement (ou de recensement) sur laquelle figure également l’empreinte digitale de l’index gauche de l’électeur. Cette fiche d’enregistrement est acheminée par les collecteurs vers les centres de saisie informatique afin d’alimenter un fichier électoral informatisé couvrant l’ensemble des Comores. Parallèlement à la rédaction de la fiche d’enregistrement, une partie des renseignements collectés (nom, prénom, date et lieu de naissance, filiation, profession et résidence, lieu de vote, n. de bureau de vote, n. d’ordre sur la liste, n. carte d’identité nationale) est immédiatement reportée sur la carte d’électeur ; l’électeur est également photographié avec un appareil Polaroid qui développe immédiatement deux photos identiques, dont l’une est fixée sur la fiche d’enregistrement et l’autre collée sur la carte d’électeur. La carte d’électeur,  est immédiatement remise à son titulaire. Au-dessus de la dénomination de la carte d’électeur figure la mention « Commission Nationale Electorale Indépendante et d’Homologation » ; sur les cartes figurent également la signature et le cachet de l’autorité responsable de la CNEIH.

La fiabilité du recensement a été affectée par des difficultés que l’on peut regrouper sous trois rubriques : les erreurs matérielles ( par ex. erreurs de saisie, inversion de noms, doublons, enregistrement de mineurs, etc..), les obstacles politiques et socioculturels (organisation du recensement durant le mois du ramadan, refus politique du recensement dans certaines parties d’Anjouan et de la Grande Comore, crainte d’un « fichage » utilisable à des fins fiscales, résistance sociale de « l’establishment » des notables qui, dans le passé, s’étaient appropriés le processus électoral, cf. infra, etc..) et les lacunes de la sensibilisation (le matériel didactique sur l’opération de recensement n’a pas été suffisamment diffusé par la CNEIH et ses démembrements. Cependant, la contrainte la plus importante a été celle du temps ; malgré la concentration des moyens sur le recensement, des milliers de citoyens comoriens n’ont pu être enregistrés et recevoir leur carte d’électeur, ce qui les a exclus du référendum constitutionnel du 23 décembre 2001. 

En dépit de ces imperfections, le déroulement du référendum constitutionnel du 23 décembre 2001 n’a pas été faussé, comme l’a constaté le communiqué de la  mission internationale d’observation (OUA, OIF et COI, Commission de l’Océan Indien) : « Les anomalies constatées sur les listes électorales [ont été] d’une importance limitée, dues notamment au traitement informatique …des efforts remarquables ont été réalisés dans l’organisation et la maîtrise du scrutin.. La mission, sur la base, de ce qui a été effectivement observé, peut donc conclure que le scrutin a répondu aux critères d’un scrutin démocratique, libre et transparent. »

L’intérêt primordial du recensement intervenu lors du dernier trimestre 2001 réside dans le fait que pour la première fois dans l’histoire des Comores indépendantes, ce recensement des électeurs s’est effectué dans des conditions de transparence qui constituent par elles-mêmes une petite « révolution » dans une société encore très traditionnelle. Avant le recensement opéré fin 2001 et la révision intervenue au cours du premier trimestre 2002, les listes électorales étaient structurées par ordre alphabétique des familles et les cartes électorales étaient confiées au chef de village  pour qu’il les distribue aux intéressés (en fait le chef de village ne distribuait ces cartes d’électeurs qu’à ses seuls partisans. Ce système, en contradiction avec les principes régissant des élections libres et régulières,  a été bouleversé à la faveur de la mise en œuvre du projet APEC. Les électeurs ont en effet été enregistrés individuellement et leur carte électorale (sur laquelle figure leur photographie) leur a été remise en mains propres par les agents recenseurs, au moment même de leur enregistrement. 

La CNEIH, avec le concours de l’APEC, a initié une révision des listes et février-mars 2002, en prévision notamment des « primaires » présidentielles en Grande Comore et du scrutin présidentiel lui-même, tenu le 14 avril 2002. 

La méthodologie de la révision des listes électorales a été arrêtée lors d’une réunion tenue le 15 janvier 2002 entre la CNEIH, l’APEC, et la Direction Nationale de la Statistique. L’exercice de révision est différent du recensement : alors que cette dernière opération collecte des informations sur la totalité des électeurs, qui sont enregistrés sur une liste électorale (bureau de vote et/ou préfecture) ou sur un fichier électoral national (regroupant toutes les listes électorales), la révision n’implique que les électeurs concernés par l’une des quatre opérations suivantes : a) la correction d’erreurs matérielles (sur le nom, le prénom, etc..) Qui, lorsque cela s’impose, est reportée sur la liste électorale ; b) la radiation ( décès de l’électeur par ex.) ; c) le transfert d’une île à une autre (en raison d’un changement de domicile) et d) l’ajout ou l’inscription nouvelle qui s’inscrit dans le prolongement du recensement électoral proprement dit  et s’applique soit aux électeurs non recensés jouissant de leurs droits civils et politiques soit à des personnes recensées, mais qui n’ont pu être photographiées (à l’issue de l’opération de recensement, il ne restait plus qu’une trentaine d’appareil Polaroid en état de marche.

Désormais, les agents recenseurs ne se déplacent plus auprès des ménages. Une équipe de deux personnes est basée en un lieu fixe, portée à la connaissance de la population par la CNEIH. L’électeur se déplace et se présente auprès du premier membre de l’équipe qui remplit soit une fiche d’inscription (nouveaux inscrits) soit une fiche de modification, de transfert ou de radiation (lorsque le recenseur est informé par ex. du décès d’un électeur) ; l’électeur rejoint ensuite éventuellement le deuxième membre de l’équipe chargé de photographier les nouveaux inscrits et les porteurs de cartes sans photo. Dans ce cas la carte d’électeur est immédiatement remise à son titulaire. Une procédure particulière s’applique pour les électeurs ne résidant pas dans leur île d’origine mais désireux  accomplir dans cette île leur devoir électoral. Les opérations de révision font l’objet d’un traitement informatique.

Un « Manuel du contrôleur et du recenseur », d’une quinzaine de pages,  a été préparé à l’occasion de la révision des listes électorales, en support des activités de formation mises en œuvre à l’intention de ces agents (cf. point 4.2)

L’opération de révision a été beaucoup plus complexe et « sécurisée » (en raison du temps disponible et surtout de l’importance des échéances électorales qui concernaient désormais le choix de l’Exécutif de l’Union et des îles.

L’organisation de la révision a impliqué divers acteurs dans le cadre d’une structure hiérarchique : agents recenseurs (  établis dans des lieux fixes), contrôleurs ( chaque contrôleur dirige quatre équipes de deux agents recenseurs), superviseurs ( chargé de la coordination des activités de collecte au niveau de l’île. Afin de traiter des cas litigieux a été établi un « Comité de recensement », nouvelle structure qui a permis d’impliquer les pouvoirs publics (Ministère de l’Intérieur, Direction Générale du Plan) et surtout les partis politiques (qui peuvent y faire siéger des délégués mandatés comme observateurs) dans le contrôle de la révision des listes et qui s’efforce de régler le contentieux avant un recours éventuel devant l’antenne de la CNEIH. Bien qu’ayant parfois pris des décisions contestables (cf.infra), la création de ces Comités de recensement (présidés par le Président de la sous-commission de préfecture/région de la CNEIH) constituait une initiative très positive concernant le renforcement de la transparence et de la régularité du processus électoral.

Les listes électorales sont désormais  fiables, comme nous avons pu le constater lors de la tenue du scrutin présidentiel du 14 avril 2002, au vu du relevé manuscrit, très peu fourni, dressé dans les bureaux de vote et mentionnant le nom des citoyens qui s’étaient présentés et n’avaient pas –ou plus en cas de radiation- voter. Il subsistait lors de notre mission quelques exceptions (localités enclavées par ex. dans l’île d’Anjouan) ; pour les corriger, on est revenu au mode initial de recensement (déplacement des équipes auprès des ménages. On notera que les représentants des candidats, lorsqu’ils sont intervenus au sein des Comités de recensement pour contrôler les listes électorales ont parfois semé la confusion en obtenant la radiation (notamment à Moroni) des listes électorales d’électeurs remplissant toutes les conditions pour voter (et titulaires d’une carte d’électeur en règle) mais qu’ils ne connaissaient pas ou qu’ils pensaient être proches d’un de leurs adversaires ; les agents de l’APEC ont dû par la suite réparer ces erreurs en rétablissant dans leurs droits ( réinscription sur les listes électorales ) les électeurs arbitrairement privés de leur droit de vote.. Nous suggérons pour l’avenir la fixation de dates-butoir pour la révision et la production des listes électorales ( pour éviter des modifications des listes électorales informatisées la veille d’un scrutin, comme nous l’avons constaté le 13 avril 2002 dans les locaux de l’APEC. Par ailleurs il semble que les représentants des autorités au sein des comités de recensement ont parfois « cédé » sans raison aux exigences des partis (qui n’avaient en principe que le statut d’observateurs), ce qui devrait conduire la CNEIH à rendre plus rigoureuse les procédures concernant la radiation des électeurs des listes électorales. Une autre difficulté doit être résolue, qui concerne le transfert des électeurs entre les îles. Manifestement dans un certain nombre de cas, les textes, pourtant clairs en la matière, ne sont pas respectés, comme l’a constaté, entre autres exemples, la CNEIH dans son rapport du 25 mars 2002 sur « le premier tour du scrutin présidentiel sur l’île autonome de Moili » : « L’Antenne [de la CNEIH] de Mohéli regrette l’attitude irresponsable de certains contrôleurs grands-comoriens qui refusent catégoriquement de transférer les électeurs mohéliens inscrits en Grande Comore.

En dépit des lacunes constatées dans le recensement des électeurs, les résultats de cette activité ont été remarquables du point de vue de l’efficacité ; il convient en revanche d’être beaucoup plus nuancé en termes d’efficience en raison des dysfonctionnements constatés dans l’utilisation de certains matériels ( appareils Polaroid en particulier, cf. para.46-47)

La révision des listes électorales, du fait de la méthode adoptée (déplacement des électeurs vers un point de recensement) et de l’utilisation parfois peu précautionneuse du matériel technique (  plusieurs dizaines d’appareils Polaroid hors d’usage fin 2001)a nécessité la commande de matériel complémentaire, en particulier celle de 105 appareils photos Polaroid qui ont grevé le coût de cette opération de révision des listes électorales (cf. infra para. 47-48) 

-37-L’un des enjeux de l’après APEC est la conservation et l’actualisation périodique de ces listes électorales, dont la gestion devrait incomber à un organisme de l’Union des Comores. Il conviendrait sans doute que les autorités comoriennes s’assurent dans cette tâche le concours de M. Chaarani AZUMOU, l’informaticien et statisticien qui a assuré la mise en œuvre directe, sous le contrôle du CTP, de ce volet du projet APEC.

4.2.La formation des ressources humaines :

-38-Incontestablement la formation des ressources humaines a constitué l’un des principaux résultats positifs du projet APEC, si ce n’est le plus remarquable, au regard des critères de pertinence, d’efficience et d’efficacité adoptés dans la méthodologie d’évaluation. La mise en œuvre du projet APEC a permis de former avant la tenue du référendum constitutionnel l’ensemble des membres des CNEIH nationales, régionale (ou insulaire) et préfectorale, qui, pour la plupart, ne disposait que d’un bagage très maigre en matière de droit électoral et d’opérations électorales. L’objectif de cette formation était de renforcer les capacités des membres de la CNEIH et de ses démembrements insulaires et préfectoraux (connaissance précise de leurs compétences et de leurs relations avec les autorités de l’Etat comorien), de les familiariser avec le contenu et le calendrier de leurs activités et, enfin, de les aider à mieux maîtriser le matériel et les documents électoraux ( nouveau code électoral notamment. Les membres de la CNEIH « nationale »et ceux des commissions des îles (72 personnes au total)ont reçu en 2001 une formation sous forme d’ateliers de deux jours animés par le CTP du projet APEC, qui se sont tenus successivement à Mutsamudu (Anjouan) LES 24-25 septembre, à Fomboni (Mohéli) les 27-28 septembre et à Moroni les 1er et 2 octobre.

 Au total ont bénéficié de la formation avec l’appui de l’APEC les membres de la CNEIH « nationale » et  des sous-commissions des îles, les 135 membres de sous-commissions de préfecture/régions (9 membres x 15 préfectures. Par ailleurs, 1572 membres des bureaux de vote (à raison des trois membres –Président, secrétaire et rapporteur- de 524 bureaux de vote)ont été formés par 45 formateurs ; ces formateurs, membres des sous-commissions préfectorales/régionales, avaient eux-mêmes été formés à Patsy, au siège de la CNEIH, le 30 novembre 2001. Le contenu de la formation portait sur sept points : le rôle et les attributions de la CNEIH ; les responsabilités des membres des sous-commissions de préfecture ; les tâches des membres et des autres personnels (assesseurs, superviseurs, scrutateurs, observateurs) du Bureau de vote ; la procédure de vote ; la division des tâches entre les membres des Bureaux de vote et ceux de la sous-commission de préfecture ; l’apprentissage de l’utilisation du matériel électoral ;  exécution de simulations des opérations électorales (clôture du vote, ouverture des urnes, décompte des bulletins, rédaction des procès-verbaux, acheminement et centralisation des résultats.

En mars 2002 (du 6 au 8) un nouveau cycle de formation des membres des Bureaux de vote, qui avait été souhaité par la CNEIH en raison de la relative brièveté de la formation initiale (cf. rapport de la CNEIH sur le scrutin référendaire du 23 décembre 2001 aux Comores) a été organisé dans les trois îles en vue des scrutins suivants, notamment les « primaires » de la Grande Comore et la désignation des chefs de l’Exécutif de l’Union et des Iles. La première étape a été la formation, assurée par deux responsables ( CTP, VNU et experts nationaux) par île, des 117 formateurs ( 69 en Grande Comore, de 36 à Anjouan et de 12 à Mohéli) lesquels  ont formé un total de 1546 membres des bureaux de vote.

La qualité des documents électoraux ( PV des Bureaux de vote par ex.)relevée par les magistrats internationaux ayant contribué à l’homologation des résultats  atteste de la rigueur, de l’efficacité et de l’efficience de cette formation (de même que le faible nombre d’opérations électorales invalidées ; lors de la présidentielle du 14 avril 2002, les résultats de moins d’une trentaine de Bureaux de vote ont été annulés par la sous Commission d’homologation de la CNEIH, non par manque de régularité formelle des opérations mais à cause de graves perturbations provoquées par les partisans de certains candidats. 

Le projet a permis également de former des dizaines d’agents recenseurs et de contrôleurs impliqués dans l’établissement (puis la révision) des listes électorales cf. supra point 4.1)

-39-Au delà de son application directe, la formation de certaines catégories de personnel employées par le projet APEC, en particulier les agents recenseurs et contrôleurs pourrait s’avérer utile si l’on décidait dans un proche avenir de fournir une carte d’identité nationale à tous les citoyens comoriens.

4.3.La sensibilisation et l’éducation civique des citoyens :

-40-Au regard des critères de pertinence, d’efficience et d’efficacité les activités de sensibilisation et d’éducation civique menées dans le cadre du projet APEC sous la supervision de la sous-commission responsable de la CNEIH ont été relativement modestes et leur impact modeste ; elles n’ont vraisemblablement pas contribué au développement d’une culture démocratique dans l’Archipel.

Sur un plan théorique, la stratégie de sensibilisation développée par la CNEIH avec le concours du projet APEC se situait à un double niveau : la CNEIH (organe national et démembrements)  entendait assurer par différents moyens (conférences, rencontres, etc..) la sensibilisation directe des décideurs (autorités des îles ), des partis politiques (dont elle était largement l’émanation) et d’autres leaders susceptibles de jouer le rôle de « relais d’opinion » (notables, responsables syndicaux, religieux des mouvements de jeunesse et des associations de femmes. Le rapport sur le scrutin référendaire du 23 décembre 2001 (adopté par l’Assemblée générale ordinaire de la CNEIH du 9 janvier 2002)  est très « discret » sur cet aspect de la sensibilisation, se bornant à noter que « malgré l’appel pressant du bureau exécutif de la CNEIH, les partis et formations politiques des îles n’ont pas participé activement à la sensibilisation.

 Par ailleurs la CNEIH devait superviser les activités de sensibilisation et d’éducation civique  mises en œuvre à l’intention des populations comoriennes, les animateurs principaux étant les ONG, émanation de la société civile, ainsi que les médias.

 Cet aspect du volet «  sensibilisation et éducation civique » du projet APEC comporte certes des points positifs, qui concernent essentiellement les citoyens sachant lire et écrire, lesquels sont en général mieux informés des réalités politiques que le reste de la population. Sous l’autorité de la CNEIH, la structure de l’APEC a procédé à l’impression et à la diffusion rapides des principaux textes institutionnels du « Nouvel Ensemble Comorien » : Constitution de l’Union des Comores (publiée par voie de « tiré à part » en 7000 exemplaires ainsi que dans le cadre de la publication « Le Citoyen ») ;  Lois fondamentales des îles ( Mwali, Ngazidja, Anjouan ; le Code électoral  élaboré par la CNEIH dans la perspective du nouvel ordonnancement institutionnel a fait l’objet de publications séparées respectivement intitulées « Dispositions relatives aux referendums constitutionnels des îles » ; Dispositions relatives aux élections dans les îles » (28 février 2002) ; « Dispositions relatives à la mise en place des institutions de l’Union » (13 janvier 2002) ; « Instructions relatives à l’organisation  du référendum constitutionnel des îles et aux élections primaires » (22 février 2002. La mise au point de ces documents présente une utilité qui ne limite pas évidemment aux consultations électorales organisées dans le cadre de l’établissement des nouvelles institutions. C’est également un matériel d’appui fondamental pour le développement de l’éducation civique et la sensibilisation des citoyens comoriens. Il conviendrait de prévoir la réunion de ces textes publiés séparément dans deux volumes : le premier relatif à « la Constitution de l’Union et aux Lois fondamentales des îles », le second portant « Code Electoral de l’Union des Comores.  Par ailleurs nous avons constaté que sur les textes institutionnels ci-dessus évoqués, à une exception près, figuraient, à côté de la mention de la CNEIH, les logos du PNUD et de l’Union Européenne, ce qui a renforcé la visibilité du projet APEC et de ses trois partenaires principaux 
-41- La sensibilisation a porté jusqu’à la fin 2001 sur deux thèmes : le recensement électoral et le référendum constitutionnel. La CNEIH, avec la collaboration des experts VNU du projet APEC, a lancé un avis d’appel d’offres en direction des médias et des ONG comoriens en proposant quatre thèmes/modules intitulés : « Pourquoi ? » (pourquoi se faire recenser, pourquoi voter, etc..) ; « Où, quand, comment ? » (lieu du recensement et du vote, période du recensement et période du référendum, procédure du recensement et du vote référendaire) ; « Droits et devoirs de l’électeur » (qui peut être électeur, le contentieux électoral, etc..) et « Code de bonne conduite pour l’union, la paix et la réconciliation nationale. Les ONG devaient déployer dans les trois îles leurs activités, qui consistait à concevoir, éditer et distribuer des affiches, auto-collants et autres matériels de sensibilisation. Les médias nationaux (presse écrite, radios, télévision) avaient pour tâches d’informer le public sur le projet de constitution de l’Union, de motiver les électeurs sur l’exercice de leur devoir civique, de concevoir et de diffuser des « spots » publicitaires, de concevoir et de distribuer des cassettes vidéo et audio dans les langues officielles,  etc.. En filigrane de la campagne de sensibilisation devaient être véhiculés par les ONG et les médias des messages en faveur d’un comportement civique, d’une attitude de non violence, d’un esprit de réconciliation nationale, etc. , tous ingrédients qui constituent le terreau d’une culture démocratique.

 Le dépouillement des offres et le début de la campagne de sensibilisation sont intervenus au cours de la première quinzaine d’octobre 2001. Trois ONG (Réseau National Femme et Développement pour Mohéli ; Front d’Actions contre le sous développement-FACS- pour Anjouan et l’Union des  Femmes Comoriennes pour la Grande Comore) ont été retenues ainsi que neuf médias : trois journaux (« Al Watan », « Al Fadjri » et « La Gazette des Comores »), quatre médias audiovisuels ( ORTC, dont l’aire de diffusion  est nationale, Djabal TV et TV SHA qui couvrent la Grande Comore ainsi que Radio Télé Anjouan, Télé Ninga et Radio Télé Tumpa, que l’on peut capter à Anjouan) . Deux séminaires de formation et de sensibilisation ont été organisés à l’intention des journalistes par « Comores Média Groupe » pour la Grande Comore et « Faous Communication » pour Anjouan.

Plusieurs supports de sensibilisation ont été élaborés par la CNEIH avec le concours des assistants techniques/VNU, en particulier une affiche tirée à 7000 exemplaires en français et en anjouanais en vue de promouvoir le recensement des électeurs, relayée par une seconde affiche sur la procédure de vote pour le scrutin référendaire. Outre les textes constitutionnels précités, a été  publié un bulletin d’information hebdomadaire, « Le Citoyen », animé par le Comité Technique de sensibilisation de la CNEIH (cf.infra), contenant en particulier les textes constitutionnels  présentés en français ainsi que dans les trois langues locales,  dont les 800 exemplaires étaient destinés à la distribution dans les trois îles. Les médias audiovisuels sélectionnés après appel d’offres ont diffusé des « spots » publicitaires sur différents thèmes (par ex « se faire recenser est un devoir civique », « comment voter ? »,etc..). Dans chaque île un temps d’antenne a été alloué à la CNEIH pour des messages de sensibilisation. Une dizaine d’émissions de sensibilisation par  radio a été diffusée au cours du dernier trimestre 2001 sur des thèmes choisis avec la CNEIH : « Qu’est ce que le recensement ? », « Planning du recensement », « Comportement civique », « L’organisation des institutions », « Droits et devoirs des citoyens », etc.. A la lecture de ces intitulés et des thèmes développés par les supports de sensibilisation, on peut regretter qu’à quelques rares exceptions, les messages de sensibilisation aient conservé une tonalité trop générale au lieu d’expliquer aux populations par exemple la cohérence et l’ampleur du cycle électoral ouvert par le référendum ou de cerner les enjeux du référendum sur l’Union des Comores (en expliquant des notions clés comme l’autonomie, la répartition des compétences entre l’Union et les îles, etc..). Lors de notre mission aux Comores, nous avons eu le très net sentiment que les populations, qui votaient dans le même temps pour désigner les Exécutifs de l’Union et des îles commençaient à ne plus très bien comprendre la portée de leur vote rapporté à l’ordonnancement d’un « Nouvel Ensemble Comorien » qui leur apparaissait bien  énigmatique. L’une des raisons de l’abstention importante constatée dans certains scrutins est sans doute à rechercher dans ce manque de « lisibilité » de l’ensemble du processus institutionnel par une grande partie des Comoriens.

La stratégie de communication développée par la CNEIH avec l’aide de l’APEC a certes permis de produire et de diffuser un matériel appréciable mais il est vraisemblable que ces messages n’ont touché que la frange éduquée de la population ; comme on l’a souligné, les messages de sensibilisation étaient sans doute trop généraux et insuffisamment adaptés au processus électoral comorien ; on a ainsi insuffisamment préparé les populations à comprendre et à adhérer à l’exercice pour le moins singulier qui les a conduit en moins de six mois à se rendre une dizaine de fois aux urnes pour  participer à des scrutins dont elles ne comprenaient pas vraiment les enjeux et la logique qui reliait entre elles ces différentes consultations. L’électeur comorien de base désorienté par cette avalanche de votes a  réagi en se réfugiant dans l’abstentionnisme. 

-42-Si la stratégie de sensibilisation/ éducation civique pouvait se concevoir comme la CNEIH et les AT du projet APEC l’ont fait, on aurait également pu imaginer une stratégie de communication s’appuyant sur les communautés de base (village, etc..) et recourant principalement à l’oralité et à des contacts directs avec la population ( comme le font les candidats aux élections qui investissent les uns après les autres les localités de l’Archipel pour y tenir des meetings. Des tentatives ont été faites dans cette direction avec l’organisation de quelques rares réunions de sensibilisation animées par des associations et des ONG : à Mohéli, le Réseau National Femme et Développement a organisé de telles réunions dans les trois préfectures de l’île ; à Anjouan, le Front d’Action contre le sous-développement (FACS) a organisé dans toutes les préfectures des réunions de sensibilisation, confectionné des banderoles, traduit en anjouanais et distribué le projet de Constitution de l’Union. Sur l’initiative de cette ONG, des messages ont été également diffusés par le canal des mosquées après les prières. Enfin, en Grande Comore, l’Union des Femmes Comoriennes a tenu plusieurs meetings dans les villages.  

-43-En définitive, en dehors de quelques exceptions, aucune des deux stratégies que l’on vient de décrire n’a pu s’imposer. Plusieurs VNU du projet APEC en charge de la sensibilisation et de l’éducation civique des populations ont baissé les bras face aux pressions exercées par la Commission technique de la CNEIH en charge de la sensibilisation. La CNEIH a manifesté à plusieurs reprises son intention de mettre elle-même en œuvre les activités de sensibilisation/éducation civique mais son bilan en la matière a été maigre ; le poste budgétaire « sensibilisation/éducation civique » du projet APEC présentait un faible taux d’exécution (cf. para.35. 

Dans son rapport intérimaire portant sur la période du 15 septembre au 31 décembre 2001 adressé début 2002 à la Commission Européenne, le CTP du projet APEC avait dressé un constat sévère des « performances » des membres de la CNEIH en matière de sensibilisation : « Au niveau de la CNEIH, nous travaillions en collaboration avec un Comité technique de sensibilisation de quatre membres et avec ce comité nous élaborons des  programmes d’activités.. Les comités techniques de sensibilisation au niveau des préfectures et des sous-préfectures sont chargés à leur tour de s’occuper de la sensibilisation au niveau de leur localité…Il a été donné de constater lors des tournées dans les trois îles un manque notoire de suivi des activités de sensibilisation au niveau des îles par les Comités Techniques de sensibilisation. Les comités techniques de sensibilisation n’étaient pas mis encore en place au niveau des préfectures et des sous-préfectures. Les affiches réalisées étaient toujours gardées au niveau des sous-commissions de l’île sous le prétexte de manque de moyens pour la distribution, malgré le fait que dans les trois îles les VNU chargés du recensement avaient mis à la disposition de la CNEIH des véhicules pour la sensibilisation…Les supports de sensibilisation (affiches, le bulletin d’information, les autocollants) étaient gardés au niveau du siège au lieu d’être distribués à la population.. Les affiches sur le vote et le projet de Constitution étaient gardées au niveau du siège de la CNEIH jusqu’au jour du scrutin…Certains membres sont tentés de faire l’amalgame entre le travail de sensibilisation de la CNEIH et leur appartenance politique.. . La conclusion du CTP (et des collaborateurs du projet APEC que nous avons interrogés)était sans ambiguïté : « Le dysfonctionnement de la CNEIH et le manque de motivation des membres des comités techniques de sensibilisation ont retardé considérablement le travail de sensibilisation pour le recensement et le référendum. Enfin, l’Etat et les partis politiques n’ont pas joué le rôle qui leur incombe dans la sensibilisation des citoyens. Après un tel constat, on peut cependant s’étonner qu’aucune mesure correctrice n’ait été activement recherchée dès janvier 2002 par le PNUD/APEC pour surmonter la « démotivation » des membres de la CNEIH…

-44-Dans les rares cas où la CNEIH est intervenue dans ce domaine, elle a plutôt politisé les messages de sensibilisation ; son attitude vis à vis des ONG et des représentants de la société civile est demeurée distante et ne s’est pas traduite par un soutien financier conséquent. 

-45-L’impression générale que l’on retire de l’attitude des responsables de la sensibilisation au sein de la CNEIH est celle d’une sorte de résistance passive contre ce volet qui est le moins performant du projet APEC. Il conviendrait de tirer les leçons de ce constat et d’envisager, dans le cadre de la mise en œuvre du programme financé par le déplafonnement de la Convention, un financement direct des ONG et associations de la société civile les plus performantes, dans le cadre de projets spécifiques bénéficiant de l’assistance des partenaires au développement (Commission Européenne, PNUD, Organisation Internationale de la Francophonie, COI, OUA, etc..). A plus long terme, il conviendrait sans doute de cantonner une CNEIH réduite au niveau national (9 membres par ex. , à raison de trois par île) à la seule tâche d’organiser les  opérations électorales. Le 27 avril 2002, la Commission Tripartite et le Comité de suivi ont déjà privé la CNEIH (dénommée désormais CNEI) de ses responsabilités en matière d’homologation des résultats des élections (cf.para.33.Nous recommandons d’en faire de même pour les activités de sensibilisation et d’éducation civique.

4.4.Acquisition, conditionnement et déploiement du matériel des opérations électorales

-46-En dépit des délais tardifs de lancement du projet, le matériel importé nécessaire au bon déroulement des opérations électorales a été commandé et acheminé aux Comores en un mois, en respectant les procédures d’appel d’offres. Un appel d’offres avait en effet été lancé le 19 septembre 2001 pour la fourniture du matériel d’enregistrement des électeurs (appareils photo et films, accessoires, cartes d’électeurs..) ainsi que pour du matériel informatique et de communication (PC, imprimantes, modems, graveurs CD, etc..). En raison de l’urgence – l’enregistrement des électeurs devait commencer au plus vite pour honorer l’échéance du référendum constitutionnel du 23 décembre-, ainsi que du caractère très spécialisé de certains équipements utilisés pour les opérations électorales, le PNUD a décidé de procéder à un appel d’offres restreint  clôturé le 3 octobre et auquel sept sociétés ont été invitées à participer. Le 4 octobre le Comité d’évaluation du Bureau de Liaison du PNUD à Bruxelles a examiné les offres reçues de quatre sociétés. La société belge CODE EUROPE a été retenue pour la qualité des produits proposés et surtout parce qu’elle présentait l’offre financièrement la plus avantageuse. Le 9 octobre, le Comité d’examen et recommandation sur la passation des marchés du système des NU du Bureau du PNUD aux Comores a approuvé les recommandations du Bureau de Liaison de Bruxelles en supprimant quelques équipements ( 6 appareils photo numérique et six cartes de mémoire de réserve) et d’acheter localement certains consommables inclus dans l’offre (par ex. les stylos), ce qui représentait une économie globale d’environ 3000. Après acceptation de ces propositions par le Coordonnateur résident du PNUD, le contrat d’un montant de 407.355 € a été signé entre le PNUD et la société CODE EUROPE qui a effectivement livré les matériels à Moroni le 19 octobre 2001.

-47-En apparence les choix effectués par le PNUD répondent aux critères de pertinence et d’efficience de l’évaluation d’autant plus que le CTP du projet APEC s’est toujours efforcé de rechercher la formule financièrement la plus avantageuse et techniquement la mieux adaptée pour les fournitures consommables destinées aux opérations électorales (bulletins de vote, PV, etc.. cf. supra. Toutefois les ¾ du coût du matériel proviennent de l’achat de 35.000 lots de films couleur (10 photos par film) pour appareil Instamatic de la marque POLAROID. Ces appareils de type « Studio » pouvant photographier quatre fois la même image ou deux fois deux images différentes ou quatre images différentes,  la moitié des lots achetés aurait été suffisante pour réaliser les deux photos figurant respectivement sur la carte d’électeur ainsi que sur la fiche de recensement des électeurs ;  on a donc dépensé inutilement 153.000 € (soit 7,68% du montant de la subvention de l’Union Européenne), d’autant plus que ces pellicules ne sont plus utilisables pour d’autres opérations puisque la grande majorité d’entre elles avaient pour date de péremption  le 31 décembre 2001 – alors même qu’une révision importante des listes électorales(qui s’est traduite par la délivrance de nouvelles cartes d’électeurs) est intervenue au cours du premier trimestre 2002 !! L’évaluateur a d’ailleurs constaté que certains lots de pellicule restants était devenus inutilisables. Comme le CTP du projet APEC l’avait recommandé dans l’un de ses rapports, il aurait été sans doute opportun de retourner à CODE EUROPE pour remplacement les lots de films périmés.

Dans son rapport intérimaire (15 septembre-31 décembre 2001) adressé à la Commission Européenne, le CTP avait en effet dressé sur ce point un constat négatif : « Le matériel restant est à changer auprès du fournisseur CODE : les films restants sont suffisants même pour d’autres opérations, mais ils sont périmés en décembre passé [2001.Plusieurs appareils photo Polaroid sont tombés en panne. A défaut de les échanger auprès du fournisseur, il faudra en acquérir.

Dans les commentaires relatifs à la version provisoire du présent rapport et compilés par le Bureau de la Commission Européenne auprès de l’Union des Comores (cf. infra, Annexe2), le PNUD formule une réponse que l’on qualifiera de « pauvre » sur l’un des deux points soulevés aux paragraphes précédents : cette réponse avance comme « justification » une méconnaissance du « modus operandi » de l’établissement des listes électorales, alors que les experts de l’APEC/PNUD avaient pour mission de conseiller et d’éclairer les choix de la CNEIH.. : « L’utilisation de films 4 images pour une quantité de cartes estimée à 262.500 exemplaires a été proposée en juin 2001 à la CNEIH. Après de longues délibérations, la quantité de 35.000 lots de 4 portraits a été confirmée début septembre et a servi de base à l’appel d’offres lancé le 19 septembre 2001. A ce stade
 , le PNUD ne savait pas que la procédure d’enregistrement ne nécessiterait que 2 photos »(souligné par nous. 

Concernant la date de péremption de la majorité des films, le PNUD, dans ses mêmes commentaires (reproduits en annexe 2 du présent rapport), en attribue la responsabilité à CODE/EUROPE, qui n’aurait pas respecté les spécifications techniques du point 5 du document d’appel d’offres (cf. para 46) qui stipulait : « The supplier warrants that all material supplied are according to the technical specifications and are suitable for use in tropical conditions. A commercial warrantee of at least 6 months must be given to the items indicated in the technical specifications.The warranty period will begin to run from the date of provisional acceptance”. N’aurait-il pas été plus simple, comme l’avait suggéré le CTP du projet APEC, de demander le changement des lots défectueux et surtout de fixer au moment de la commande des pellicules une date de péremption tenant compte du chronogramme (qui était alors connu) du processus électoral et de la nécessité de procéder à une révision des listes électorales au lendemain du référendum constitutionnel du 23 décembre 2001 ?

-48-Au regard du même critère d’efficience, on peut également s’interroger sur le bien fondé de l’achat  d’une centaine d’appareils POLAROID supplémentaires au moment de la révision des listes électorales. Certes ces achats ont été réalisés à la demande de la CNEIH mais il aurait été sans doute opportun pour le PNUD/APEC de résister à une telle demande en en soulignant les coûts. Le PNUD, dans plusieurs de ses correspondances a mis à juste titre l’accent sur les gonflements des coûts du projet APEC que représentait l’organisation de scrutins à répétition ; c’était là une raison supplémentaire de ne pas augmenter les dépenses   quand cela était possible. 

Pour ce qui concerne le reste du matériel électoral  (urnes, encre indélébile, isoloirs, documents électoraux, fournitures de vote, lampes tempêtes, poubelles, etc..) leur acquisition s’est réalisée dans des conditions régulières auprès de fournisseurs locaux ou internationaux, dans le respect des procédures réglementaires. Le déploiement du matériel électoral s’est fait à partir de « lots » conditionnés dans les locaux du projet PNUD/APEC, sous la supervision de membres des sous-commissions des îles de la CNEIH. Quelques difficultés ponctuelles ont entravé momentanément le déroulement du référendum dans certains bureaux de vote (absence d’éléments du matériel électoral).. On peut donc conclure qu’au regard du critère de l’efficacité, le déploiement du matériel électoral a donné des résultats positifs. Inversement, compte tenu des observations précédentes, l’efficience de cette activité peut être considérée comme modeste. 

4.5.Observation internationale et nationale des élections ; centralisation, homologation et publication des résultats des scrutins

 -49-La structure d’assistance technique du projet APEC est intervenue pour apporter un soutien intellectuel et logistique aux agents de la Division des Affaires Electorales de l’ONU venus de New York afin de coordonner l’observation internationale. Deux observations internationales ont été conduites à l’occasion de la tenue du référendum constitutionnel du 23 décembre 2001 et du scrutin présidentiel du 14 avril 2002. L’Union Européenne n’a pas envoyé une mission d’observation communautaire ; toutefois elle a assuré le financement de 24 observateurs internationaux sous l’égide de la Commission de l’Océan Indien (COI), dont vingt VNU (africains et européens. Ces observateurs et les véhicules mis à leur disposition arboraient le jour du scrutin les logos de l’Union Européenne. Par ailleurs la Commission Européenne a financé la mission de 25 observateurs nationaux  (délégués par l’Observatoire des élections et la Coordination de la société civile) en Grande Comore et à Mohéli ainsi que celle à Anjouan de 25 observateurs nationaux  mandatés par le Collectif des ONG de la société civile d’Anjouan.

-50-Le projet APEC, en appui à la CNEIH, a apporté son concours à l’observation internationale des 23 décembre 2001 et du 14 avril 2002 de plusieurs façons :  appui logistique aux observateurs pour l’acheminement, l’hébergement, les formalités d’accréditation et la conduite même de l’observation ; rédaction d’un guide de l’observateur électoral international préparé pour le référendum constitutionnel de décembre 2001 et qui servira également de référence pour la préparation du « guide de l’observateur électoral » élaboré par le secrétariat de Coordination de l’observation internationale (SCOI, ONU) à l’occasion du scrutin présidentiel du 14 avril 2002 ; participation aux « briefings » des observateurs internationaux avant le déploiement sur le terrain, etc.. On relèvera néanmoins qu’en raison de certaines résistances au sein de la CNEIH (qui contestaient la neutralité de plusieurs ONG  comoriennes concernées), une aide insuffisante a été apportée aux observateurs nationaux.

-51-La structure d’assistance technique du projet APEC a garanti, comme prévu par l’accord UE/PNUD, une grande visibilité communautaire : port de badges ou de tee-shirts représentant le logo communautaire, affichage du même logo sur les véhicules utilisés par le projet APEC ( que ce soit dans les activités quotidiennes ou à l’occasion des scrutins) ; le logo de l’Union Européenne figure également sur la plus grande partie du matériel d’information et de sensibilisation, notamment sur les textes constitutionnels et les codes électoraux en vigueur aux Comores

-52-En aval comme en amont (déploiement en particulier du matériel électoral) des opérations de vote, le projet APEC a apporté un soutien décisif et multiforme en vue de permettre la centralisation, l’homologation et la publication des résultats des scrutins : un  protocole de recensement des résultats a été élaboré par l’APEC et adopté par la CNEIH ; des moyens de communication (fax), et des véhicules ont été mis à la disposition des structures nationales,  régionales et préfectorales de la CNEIH au moment des opérations électorales. Le fonctionnement des mécanismes de centralisation des résultats des Bureaux de vote (aux niveaux des sous-commissions préfectorales puis des îles, puis national, au siège de la CNEIH) a posé quelques problèmes lors du référendum constitutionnel, qui ont été résolus par la suite. Dans un nombre limité de cas, un avion a été affrété afin de permettre la tenue de la Sous-commission d’homologation des résultats et des Assemblées générales de la CNEIH à Anjouan ;  des juristes nationaux et internationaux ont été mis à la disposition des membres de la sous-commission d’homologation (jusqu’à sa dissolution en avril 2002) afin de conforter la légalité de leurs choix ; un logiciel a été conçu par l’APEC pour l’enregistrement des résultats après le contrôle des fiches récapitulatives par la sous-commission d’homologation. etc.. 

-53-L’évaluation des activités mises en œuvre sous l’égide de la CNEIH dans le cadre du projet APEC au titre de l’assistance à la coordination de l’observation électorale ainsi qu’à la centralisation, l’homologation et la publication des résultats est positive au regard de l’ensemble des critères de l’évaluation (pertinence, efficience, efficacité, impact)

Conclusions et Recommandations 

-54-L’appréciation globale que l’évaluateur porte sur le projet APEC est  positive au regard des quatre critères de la méthodologie d’évaluation. Les objectifs assignés au projet dérivent de l’étude préparatoire préparée par l’expert de la Commission Européenne en août 1999 ; rapportés aux problèmes et besoins réels soulevés par le processus électoral aux Comores, ils s’avèrent pertinents. En matière d’efficience, qui permet de mesurer la relation entre les activités, les ressources et les résultats prévus du projet, l’évaluation est plus nuancée en raison notamment des difficultés d’exécution mises en évidence en matière de sensibilisation/éducation civique de la population ainsi que d’acquisition d’une partie du matériel électoral (pellicules couleur et appareils photo.

-55-L’efficacité du projet APEC est indéniable : le concours qu’il a apporté à la CNEIH a permis à cette dernière de mener  de front et dans un laps de temps relativement court les diverses et complexes opérations électorales recensées dans le présent rapport, avec pour impératif de garantir l’organisation d’élections libres et transparentes dans l’Archipel.

-56-Si le processus de réconciliation nationale n’est pas entravé par des querelles entre le pouvoir de l’Union et celui des îles, l’action engagée par la CNEIH  avec le concours du projet APEC devrait avoir un impact majeur sur la réalisation de l’objectif général de restauration de l’ordre constitutionnel et de l’Etat de droit aux Comores.

Recommandations pour la mise en œuvre du projet APEC :

1-Améliorer la circulation de l’information entre les partenaires du projet, en particulier le Bureau de la Commission Européenne auprès de l’Union des Comores, le PNUD, la CNEI et  la structure du projet APEC.La concertation entre le Bureau de la Commission Européenne et le PNUD  a été épisodique et a moins porté sur des questions de substance (sauf pour ce qui concerne la sensibilisation et la coopération avec les ONG) que sur des questions financières (en particulier les modalités du déplafonnement de la Convention de financement. Par ailleurs si le CTP a élaboré scrupuleusement les rapports d’étapes à l’intention de la Commission prévus par la Convention de financement entre la Commission Européenne et le PNUD, il aurait pu mieux faire connaître les réalisations du projet APEC en remettant au Bureau de la Commission copie des nombreux documents de qualité (notes, rapports, synthèses, etc..) qu’il a été conduit à rédiger dans l’exercice de sa mission. D’une manière plus générale, en dehors de ses rapports avec la hiérarchie des Nations Unies (PNUD, Division des Affaires Electorales de l’ONU), le CTP du projet APEC n’a pas suffisamment affirmé sa présence et sa « visibilité »auprès des partenaires au développement (Commission Européenne, OUA, France, OIF, etc..)   Les lacunes constatées dans les échanges d’information entre le PNUD/APEC et le Bureau de la Commission ont pu susciter quelques incompréhensions et malentendus entre les deux institutions. Nous proposons donc la tenue de réunions périodiques ( hebdomadaire en période d’élection) d’information entre les responsables du suivi du  projet PNUD/APEC, le Bureau de la Commission Européenne et d’autres partenaires intéressés qui pourraient être ponctuellement conviés. Le Comité de Suivi demeure également un lieu privilégié de concertation entre responsables comoriens (CNEIH notamment) et partenaires au développement.  

  2-Clarifier les relations entre la CNEIH, le PNUD et le gouvernement d’union nationale de transition (GUNT), pour ce qui concerne notamment le règlement des dépenses dites « de souveraineté » : les retards pris par les autorités pour régler les indemnités des membres des CNEIH nationale, régionales et préfectorales ont souvent perturbé le bon déroulement du projet APEC. Afin de se faire mieux entendre du gouvernement qui a pris du retard dans ses décaissements, les membres des CNEIH préfectorales et régionales ont pris l’habitude au lendemain de chaque scrutin de menacer de ne pas transmettre les PV des Bureaux de vote et les résultats électoraux qu’ils centralisent. Par ailleurs le projet APEC prend en charge la quasi-totalité des dépenses entraînées par la convocation d’une Assemblée Générale des 27 membres
 de la CNEIH « nationale » au lendemain de chaque élection, allant ainsi au-delà des engagements strictement prévus dans le document de projet signé le 6 octobre 2001 entre le PNUD et  le gouvernement des Comores. 
3-Prolonger la mission de l’assistance technique mise en place pour assurer l’exécution du projet APEC, y compris pour les « antennes » de Mohéli et d’Anjouan. L’élection présidentielle du 14 avril 2002 doit en principe marquer le début du « compte à rebours » de la clôture du projet, fixée au 30 juin 2002. L’assistance technique internationale a effectivement cessé ses activités début mai 2002. Il n’est donc pas prévu que le projet APEC « accompagne » la CNEIH au cours des prochaines échéances (élections des membres des assemblées de l’Union et des îles) qui marqueront l’achèvement du long cycle électoral qu’ont connu les Comores. Afin d’apporter son concours à la CNEIH nous recommandons  le maintien de la structure d’assistance technique du projet APEC jusqu’à la mise en place de toutes les institutions de l’Union des Comores. A défaut pourrait être  remis en cause l’efficacité et l’impact du projet APEC sur la restauration de l’ordre constitutionnel et de l’Etat de droit aux Comores. Cette assistance technique à la CNEI serait limitée  à la stricte organisation des opérations électorales (élaboration des documents électoraux, déploiement du matériel électoral, centralisation des résultats) et pourrait être financée sur les crédits du déplafonnement de la Convention de financement.

4-Lancer dès maintenant dans le cadre du projet APEC un débat sur les mutations institutionnelles que devra connaître la CNEIH à l’issue du processus électoral. Compte tenu des appréciations que peuvent susciter les méthodes de travail et la « politisation » naturelle de l’institution dans sa formation actuelle, la structure d’assistance technique du projet pourrait faire office de « think tank » et conseiller les membres de la CNEIH sur les formules susceptibles de renforcer son efficacité (maintien du système de la Commission, désignation d’un Directeur des Elections, à l’exemple du Canada (Province du Québec), refonte de la commission d’homologation ou transfert de ses compétences à la Cour Constitutionnelle de l’Union ? etc.. etc..) Il est néanmoins clair, selon nous, que c’est uniquement la CNEI nationale qu’il conviendrait de réformer ; les membres des CNEI régionales et préfectorales, lorsqu’ils étaient rémunérés, ont accompli en effet leurs tâches avec efficacité en se cantonnant pour l’essentiel à une approche purement technique et non politisée, à l’inverse des membres de la CNEI. 

La CNEI devrait être cantonnée à une seule mission : organiser l’ensemble des opérations électorales, de la révision des listes électorales à la centralisation des résultats. L’homologation et la publication des résultats ainsi que le traitement de la plus grande partie du contentieux électoral devraient incomber à la future Cour Constitutionnelle de l’Union des Comores (cf. art 30 de la Constitution de l’Union des Comores. De même, la CNEI devrait être dessaisie de ses responsabilités actuelles en matière d’éducation civique et de sensibilisation au profit d’ONG et d’associations représentatives de la société civile ; les partenaires au développement pourraient promouvoir le renforcement de ces activités (demeurées embryonnaires dans le cadre du projet APEC) en financant des projets spécifiques en la matière. Une partie des crédits du déplafonnement de la Convention pourrait être utilisée à cette fin. Dans la période de transition démocratique dans laquelle vient de s’engager l’Union des Comores, la structure « tripartite double » (insulaire et « idéologique ») de la CNEI doit être maintenue pour garantir la transparence  des scrutins et conforter la confiance des citoyens comoriens envers leurs institutions. Pour des raisons de coût et  des conditions de travail plus harmonieuses, on pourrait toutefois réduire à 9 le nombre des membres de la CNEI au niveau national (aucune modification ne devrait en revanche intervenir sur la composition des « démembrements » régionaux et préfectoraux de la CNEI. Les 9 membres de la CNEI  seraient désignés à raison de trois membres par île, ces trois membres représentant respectivement le Gouvernement, l’opposition et la société civile. On pourrait également envisager la nomination de suppléants et fixer une limite temporelle (4 ans par ex.) au mandat des membres de la CNEI « nationale. La composition, la structure et le fonctionnement pourraient faire l’objet d’une loi adoptée par l’Assemblée de l’Union des Comores.  Le vote d’une telle loi permettrait de prévoir la présence obligatoire d’un nombre minimal de juristes ou politologues (trois par exemple représentant le gouvernement de chaque île) au sein de la nouvelle CNEI, ce qui renforcerait le « professionnalisme » et l’efficacité de ses travaux.

5- Initier une réflexion sur la stratégie permettant de préserver la mémoire institutionnelle et de garantir la pérennité du capital d’information, de connaissances et de formation produit dans le cadre du projet APEC. L’une des tâches les plus urgentes est de résoudre le problème de la dévolution et de la protection des listes électorales et du fichier électoral informatisés : ces documents, dont la fiabilité et l’actualisation périodique conditionneront en grande partie la transparence et la régularité des scrutins futurs pourraient être conservés et actualisés périodiquement par une CNEI réformée, avec le concours d’une petite équipe de soutien administratif dont le noyau pourrait être une partie des membres du personnel local de la structure APEC (on pense notamment au statisticien-informaticien et à l’informaticien du projet. La CNEI pourrait également être la bénéficiaire des Dispositions Techniques et Administratives (DTA) de la Convention de financement relative au projet APEC, qui prévoient que : « A la fin de l’opération, la propriété et l’utilisation des équipements et matériels financés sous le présent accord, seront déterminés dans un accord spécifique à conclure entre le Gouvernement, le PNUD et la Commission. Le transfert de la propriété des biens acquis fera l’objet d’un accord spécifique à conclure entre le Gouvernement Comorien et le PNUD et la Commission. » 
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M. Jean Pierre LAJAUNIE, Ambassadeur de France

M. Gilles DESESQUELLES, Conseiller Résident et Chargé d’Affaires, Bureau de la Commission Européenne auprès de l’Union des Comores

M. André François CARVALHO, Représentant Résident du PNUD, Moroni.

M Mahaman OUMAROU  SANDA, Chef du Bureau de liaison aux Comores de l’OUA

M. Francesco MADEIRA, envoyé spécial aux Comores du Secrétaire général de l’OUA.

M. Charles RABEMANANJARA, Représentant de l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF)

M.Roberto VALENT, Représentant Résident adjoint du PNUD, Moroni

M. Driss NOUR EDDINE, Nations Unies, Chef de Mission , Secrétariat de la Coordination de l’Observation Internationale.

Mme Ekaterini PALLIS, Commission Européenne, Unité AIDCO/C/3,Bruxelles

M. Tadjoudine ALI-DIABACTE, Conseiller Technique Principal (CTP), PNUD, Appui au Processus Electoral aux Comores (APEC)

M. NDIAYE, Cour d’Appel de Dakar (Sénégal) magistrat mis à la disposition de la sous-commission d’homologation de la CNEIH

M. Pascal SOTO, Secrétariat de la Coordination de l’Observation Internationale (SCOI), ONU/PNUD, Moroni.

Mme Nathalie HOULOU, Bureau de la Commission Européenne auprès de l’Union des Comores

M. Aboubacar BEN ALLAOUI, Vice-Président de la CNEIH

M.Abdourazak ISSIHAKA  Président de la sous-commission d’homologation de la CNEIH

M. Hadji BEN SAID, Président de la sous-commission organisation des élections de la CNEIH

M. Aboudou AHAMADA, membre de la CNEIH

M.Mohamed AHMED, Présidence de la République

M. Youssouf Abdallah ALOBA, membre de la CNEIH

M. Nourdine BACAR, membre de la CNEIH

M. Idi BOINA, membre de la CNEIH

M. Ibrahim Abdallah CHARIF, Trésorier adjoint de la CNEIH

Mme Amina CHEIKH  , membre de la CNEIH

M. Mohamed FAROUK, Contrôleur, membre de la CNEIH

M. Ahmed HALIBA, Secrétaire général de la CNEIH

M. Mohamed IBRAHIM, membre de la CNEIH

M. Ali Saîd MDAHOMA, membre de la CNEIH

M. Abdallah RIZIKI, Secrétaire général de la sous-commission d’homologation de la CNEIH

M. Mohamed SOILIHI, membre de la CNEIH

M.  Abdoulatuf  SAID TOIHIR, membre de la CNEIH 

M. Issouf ZIDINI, Trésorier de la CNEIH

M. Chaarani AZUMOU, Statisticien-informaticien du projet APEC

M. Cheikh BANGOURA, Coordinateur du projet APEC, île d’Anjouan

M. M. BARWANE et ses collègues de la sous-commission électorale et des sous-commissions préfectorales de Ngazidja (Grande Comore)

M. Mohamed HASSANALY, candidat de la Coordination politico-administrative (CPA) à l’élection présidentielle de l’île de Mohéli

M. M . Saïd Bacar HOUSSEINI, PNUD, Gestionnaire Associé du projet APEC

M. Charly Aly KANAMUGIRE, Coordinateur du projet APEC, île de Mohéli 

M. Chamisidiny LAHILALU, Président , et ses collègues de la sous-commission électorale de l’île de Mohéli

M. Cheikh Sid Mohamed LY, APEC et Secrétariat de la Coordination de l’Observation Internationale (SCOI) ONU/PNUD, Moroni

M. Ahmed MALIDA SOUEF, Assistant logisticien, APEC, antenne de Mohéli

M. MONAWARD MSHANGUAMA, Informaticien du projet APEC,Moroni

M. Mohamed RACHAD, Président, accompagné de ses collègues de la sous- Commission électorale et des sous-commissions préfectorales de l’île d’Anjouan 

Mme SAID TOIHIRE SAADIA, Assistante administrative du projet APEC,Moroni

Mme Anissa YOUSSOUF, Secrétaire du CTP du projet APEC, Moroni 

ANNEXE 1 :TERMES DE REFERENCE
Evaluation à mi-parcours
Projet « Appui au processus électoral »

(8.ACP.COM.08)

1. INTRODUCTION

Les Comores, archipel d’environ 550.000 habitants situé à l’entrée Nord du canal du Mozambique, entre l’Afrique Orientale et Madagascar, ont connu une instabilité politique chronique depuis l’indépendance acquise en 1975. La crise séparatiste qui déchire l’archipel depuis 1997, a atteint son paroxysme avec le coup d’Etat du 30 avril 1999 par le chef d’Etat major, le Colonel Azali, qui prend le pouvoir par la force et suspend toutes les institutions ainsi que la constitution. Le régime au pouvoir manifeste sa volonté de retourner à un Etat de droit et dans le cadre des consultations UE/Comores, selon l’article 366bis de la Convention de Lomé IV révisée, la partie comorienne a signalé l’importance du soutien de l’UE au processus électoral.

C’est ainsi que le 15 février 2000, la Commission a pris la décision de financer un projet d’Appui au processus électoral. La Convention de Financement (n° 6258/COM) pour ce projet (n°8.ACP.COM.08), d’un montant de 1.990.000 Euros a été signée le 13 avril 2000. L’objectif global poursuivi par le Projet est  l’appui à la restauration de l’ordre constitutionnel et l’Etat de droit selon un processus démocratique renforcé. L’objectif spécifique est l’organisation de referendum et d’élections libres et transparentes.

Cette évaluation à mi-parcours est préconisée afin que soient, d’une part, appréciés les résultats des activités réalisées du 1er juin 2001 à ce jour et d’autre part, proposées des recommandations pour améliorer et éventuellement réorienter les opérations futures.

2. OBJECTIFS DE L’ETUDE

L’évaluation à mi-parcours devra permettre à la Commission Européenne, aux autorités comoriennes concernées, au PNUD et à la Commission Nationale Electorale Indépendante, de disposer de l’ensemble des éléments leur permettant de juger de l’état d’avancement du projet, compte tenu d’une part des activités et résultats attendus tels que spécifiés dans la Convention de Financement, et d’autre part des Conditions particulières de la Convention de subvention liant le PNUD et la Commission Européenne. 

L’évaluation à mi-parcours du projet « Appui au processus électoral » devra permettre non seulement aux différents partenaires impliqués d’analyser les réalisations en termes de pertinence, efficacité, efficience, impact et viabilité, mais également de se positionner sur les recommandations faites de manière distincte en fonction des différents niveaux d’analyse, puis des différents intervenants et bénéficiaires.

3. HISTORIQUE DU PROJET

En dépit de la signature le 13 avril 2000 de La Convention de Financement (n° 6258/COM) pour le projet d’appui au processus électoral (n°8.ACP.COM.08), l’année 2000 s’écoule sans qu’une solution ne soit trouvée à la double crise séparatiste et constitutionnelle. Il faut attendre le 17 février 2001, après d’intenses négociations entre les autorités politiques et militaires, les organisations de la société civile, et les dirigeants séparatistes, pour qu’un Accord Cadre de Réconciliation Nationale soit signé (à Fomboni dans l’île de Mohéli), sous les auspices de la communauté internationale. Cet accord est le document de référence qui organise la transition et le processus de retour à la légalité constitutionnelle. Des organes sont alors mis en place pour le suivi et l’application de l’Accord, dont le Comité de suivi et la Commission Nationale Electorale Indépendante et d’Homologation (CNEIH) chargée de l’organisation des élections (libres et transparentes) et de l’homologation des résultats. 

Ces aléas politiques font que la date de démarrage de la Convention de financement fixée au 1er décembre 2000 n’a pas pu être respectée. Une nouvelle décision de la Commission a donc été prise le 11 décembre 2000 afin de relancer le projet. Celui-ci est resté inchangé, mises à part les dates de démarrage (1er juin 2001) et de fin de projet (30 décembre 2001). Le démarrage devait être marqué par la signature de l’accord avec le PNUD, agence d’exécution du projet d’appui au processus électoral.

La Convention de Subvention COM/7012/000, conclue entre la Commission Européenne et le PNUD, a été signée le 30 mai 2001 à Bruxelles. Par cette convention, la Commission Européenne délègue au Bureau du PNUD à Moroni, à titre de subvention, la somme de 1.990.000 euros pour la mise en œuvre du Projet sus mentionné. La subvention est octroyée au PNUD aux conditions stipulées dans la Convention, constituée des conditions particulières et des annexes. Le PNUD accepte la subvention et s’engage à mettre en œuvre l’action au 1er juin 2001 sous sa responsabilité.

Toutefois, une fois de plus, les difficultés rencontrées par le processus de réconciliation nationale (notamment la CNEIH, principal opérateur du projet, n’a été mise en place qu’au moins de Juin 2001), nécessitent des modifications du calendrier électoral, ayant une répercussion directe sur la durée prévue du projet. Par conséquent, un avenant de durée pour les deux conventions a du être signé le 28 décembre 2001, prolongeant leur validité jusqu’au mois de juin 2002. 

Ainsi, si le referendum constitutionnel a finalement eu lieu le 23 décembre 2001 et la constitution a été votée à 77%, plusieurs défaillances ont été constatées à l’issue du scrutin et exposées à la fois dans les rapports de la CNEIH et du PNUD. Celles-ci, ajoutées au constat de certaines difficultés de mise en œuvre du projet et à la nécessité de signer des avenants de durée, ont conduit à la décision de financer une mission d’évaluation à mi-parcours, pour analyser les points d’achoppement et faire des recommandations à la fois sur le plan technique, logistique, relationnel et institutionnel. 
Les prochains scrutins sont prévus pour le 10 mars et le 14 avril 2002. Les campagnes électorales ont démarré. Les activités de recensement ont repris.

4. THEMES A ETUDIER

Le consultant devra apporter une attention particulière aux points suivants :

· Etude des termes de référence des missions assignées au prestataire de services (PNUD) telles que décrites dans la Convention de Subvention du 30 mai 2001 (Conditions particulières et annexes), de leur pertinence par rapport à la Convention de Financement et au contexte actuel. 

· Etude de la pertinence du projet tel que proposé et appliqué par rapport à l’objectif général de restauration de l’ordre constitutionnel et de l’Etat de droit, selon un processus démocratique renforcé ;

· Etude des activités conduites par la CNEIH, les performances, les lacunes à combler et les propositions éventuelles pour améliorer son fonctionnement

· Bilan des différentes opérations conduites par le prestataire de service  (APEC/CTP du PNUD)  au cours des différentes phases du projet. L’évolution des opérations et les résultats enregistrés seront analysés en rapport avec les conventions de financement et de subventions ainsi qu’avec les attentes  du Gouvernement et de la Commission Européenne. Dans ce cadre, le Consultant procédera notamment  aux analyses suivantes : 

· Analyse des opérations réalisées par le CTP du PNUD par rapport aux limites de ses termes de référence et à son cadre contractuel. 

· Etude des circuits relationnels entre les différents intervenants impliqués dans la gestion des fonds mis à disposition et des dynamiques créées à chaque niveau d’intervention  (CE, CTP, PNUD, CNEIH, Gouvernement, autres organes) ;

· Analyse du dispositif institutionnel de la CNEIH (contraintes et avantages) et de ses répercussions sur la mise en œuvre du projet d’appui au processus électoral (formulation de recommandations éventuelles sur la structure organisationnelle de la CNEIH et sa pérennisation ) ;

· Analyse de la gestion interne et externe de la CNEIH (moyens de communication utilisés, documentation constituée, archivage, etc.….) rapportée au dispositif institutionnel de transition mis en place (Comité de Suivi, Commission Tripartite) et à l’Accord Cadre de Fomboni.

· Analyse des aspects institutionnels et organisationnels découlant de la mise en œuvre du projet;

· Consultation des autres partenaires au développement impliqués financièrement dans le processus électoral (France, OUA, OIF, etc.) et analyse des problèmes de coordination/concertation pouvant avoir eu un impact négatif sur la mise en œuvre du projet et sur son efficience.

· Analyse de l’engagement du Gouvernement et des acteurs de la vie sociale et politique dans la mise en œuvre du projet, notamment l’appropriation par ces acteurs, des activités, des résultats relatifs au projet.

· Analyse des résultats des scrutins organisés et des produits issus de l’exécution du projet (établissement des listes électorales, sensibilisation de la population, formation des membres des bureaux de vote…) 

Ainsi, en référence à la méthodologie d’évaluation utilisée par la Commission Européenne, le consultant étudiera les principaux thèmes suivants :

a) Pertinence

Le consultant appréciera la pertinence des objectifs du projet, c’est à dire la mesure dans laquelle les objectifs envisagés, par le projet, répondent correctement aux problèmes identifiés et aux besoins réels, tout en tenant compte du contexte « Union/Décentralisation des Comores ». La pertinence concerne l’adéquation du projet avec les problèmes à résoudre lors de sa conception et lors de cette évaluation.

b) Efficience

Le consultant mesurera la relation entre les différentes activités, les ressources disponibles et les résultats prévus. Cette mesure doit être quantitative, qualitative et doit également porter sur la gestion du temps et du budget, avec une attention particulière sur :

· Formation sur le tas du personnel de la CNEIH.

· Renforcement des capacités du pays en matière d’organisation d’élections

· Renforcement des capacités de la société civile en matière de sensibilisation et d’observation du déroulement des élections.

Le consultant fournira une analyse de l’origine et des raisons des écarts éventuels entre les résultats attendus et obtenus, et des facteurs ayant contribué aux réussites ou aux échecs. A cet égard, le consultant apportera une attention particulière à la demande de déplafonnement de la Convention de Financement faite par le PNUD et les autorités concernées. La nécessité de 400.000 euros supplémentaires sera à rapporter aux objectifs et aux résultats du projet. La pertinence des compléments budgétaires demandés pourra être analysée. Dans cette perspective et au vu des retards enregistrés pour la soumission de la demande de déplafonnement, le consultant examinera la gestion et le suivi du projet réalisés par le PNUD.

Il examinera également la capacité du gestionnaire à s’adapter à l’évolution de l’environnement.

c) Efficacité

Le consultant déterminera dans quelle mesure les résultats obtenus (prévus ou non prévus) contribuent à la réalisation de l’objectif spécifique du projet. Il analysera dans quelle mesure les bénéficiaires ciblés ont effectivement tiré profit des services du projet. Le consultant examinera les actions menées par ses acteurs à chaque étape du projet. 

d) Impact

Le consultant étudiera comment l’objectif spécifique à atteindre peut contribuer à l’objectif global du projet et dans quelle mesure, le projet lui-même y a contribué directement. Le consultant identifiera et analysera, dans un contexte plus large, l’impact global de l’Appui au Processus Electoral (APEC), prévu ou non prévu, positif ou négatif, sur l’appui au processus de réconciliation nationale, et d’instauration de l’ordre constitutionnel et de la démocratie.

e) Viabilité

Cette partie sera traitée lors l’évaluation de fin de projet, notamment sur les bases des conclusions de l’audit financier.

5. PLAN DE TRAVAIL

Le consultant commencera sa mission au siège de la Commission à Bruxelles, où lors d’une réunion avec l’unité technique concernée, lui sera remis toute la documentation nécessaire. Ainsi, à son arrivée à Moroni, il présentera au Bureau de la Commission Européenne, aux services de l’Ordonnateur National Suppléant, au Conseiller Technique Principal du Projet, au représentant du PNUD et au Président de la CNEIH, la méthodologie qu’il entend suivre pour l’évaluation du projet (collecte des données, entretiens…) et leur communiquera le calendrier retenu pour la mission sur le terrain.

Le consultant devra prévoir des entretiens avec l’ensemble des partenaires et des acteurs impliqués dans le processus électoral, ainsi seront organisées des missions sur les trois îles afin de rencontrer les responsables des Antennes décentralisées de la CNEIH et les autorités concernées. Le consultant veillera, à l’issue des entretiens individuels, à organiser des réunions rassemblant des groupes d’acteurs/bénéficiaires.

A l’issue de la mission, le consultant aura une réunion de débriefing avec l’ensemble des parties concernées, au cours de laquelle sera présenté le rapport provisoire qui aura été rédigé à Moroni.

Le consultant portera une attention particulière au rapport de la CNEIH sur le référendum constitutionnel du 23 décembre 2001, au rapport intérimaire du PNUD sur les difficultés de mise en œuvre du projet. Il examinera l’efficacité de l’exécutant (le PNUD) particulièrement sa capacité à préparer, gérer et effectuer le suivi technique, administratif et comptable du projet, à l’efficience des différentes structures d’exécution mises en place, en termes de pertinence générale, cohérence, complémentarité et coordination. Le consultant examinera en détail le rapport financier du PNUD afin de vérifier que les lignes budgétaires ont été respectées, que les montants n’ont pas été dépassés et que les procédures du FED ont bien été respectées.

Les recommandations devront par ailleurs tenir compte de la Constitution actuelle qui prévoit une large autonomie des îles dans un cadre de la décentralisation, qui se traduit par la mise en place d’antennes décentralisées de la CNEIH.

6. COMPETENCES REQUISES

Le consultant aura les compétences suivantes :

· formation supérieure (BAC+5) en droit,  management ou en développement institutionnel

· expérience d’au moins 10 ans dans les pays ACP en matière de renforcement et d’organisation institutionnels et d’évaluation de projet d’appui au processus électoral.

· Parfaite connaissance de la gestion du cycle de projet, du cadre logique, des procédures et des projets FED.

· Expérience dans la région de l’Océan Indien souhaitée.

Langue de travail : Français

7. RAPPORT

Les rapports de mission, rédigés en langue française, seront soumis à l’Ordonnateur National du FED et  au Bureau de la Commission Européenne à Moroni ainsi qu’au siège à Bruxelles, en respectant les instructions suivantes :

· A la fin de la mission de terrain, un rapport provisoire accompagné d’un cadre logique sera présenté au Bureau de la Commission Européenne, et à l’Ordonnateur National lors d’une restitution orale au Ministère des Finances à Moroni. Le rapport sera édité en 3 exemplaires disquettes (Word/Excel sous Windows 98) et 6 exemplaires papier.

· Le rapport final sera remis au maximum 10 jours après réception des commentaires, de l’Ordonnateur National du FED, du Bureau de la Commission Européenne, du PNUD et de la CNEIH à Moroni, qui devront être communiqués au consultant dans un délai de 3 semaines après la remise du rapport provisoire. Le rapport final accompagné d’un cadre logique sera édité en 3 exemplaires disquettes (Word/Excel sous Windows98) et 12 exemplaires papier.

8. CALENDRIER

La mission couvrira une période de 24 jours (y compris 2 jours de voyages et les déplacements inter îles) qui se repartiront selon le calendrier suivant :

Comores : 18 jours

· Moroni : 8 jours pour briefing à l’Ordonnateur National, et au BCE,  entretiens avec les acteurs concernés par la mise en œuvre du Projet, y compris les autorités politiques et les organisations de la société civile, missions sur le terrain en Grande-Comore (observation de bureaux de votes, visite de magasin de stockage des urnes, entretiens avec certains électeurs…).

· Mohéli :  3 jours pour entretiens avec les acteurs, mission sur le terrain.

· Anjouan : 3 jours pour entretien avec la CNEIH et autres acteurs, mission sur le terrain.

· 4 jours pour préparation du rapport provisoire et restitution orale 

Bruxelles : 2 jours

Commission Européenne : briefing, débriefing et présentation du rapport provisoire

3 semaines pour commentaires de l’Administration, du PNUD et du BCE

Siège du consultant :  2 jours pour la préparation du rapport final

10 jours pour soumission du rapport final

Les informations et les moyens requis seront mis à la disposition du consultant.

Les dossiers (correspondances, TDR, rapports) relatifs aux opérations menées dans l’APEC sont disponibles au Bureau de la Commission Européenne à Moroni ainsi que dans les locaux du PNUD et de la Cellule d’Appui à l’Ordonnateur National.

9. BIBLIOGRAPHIE :

· Convention de financement N° 6258/COM et N° 6258/COM rev.1

· Convention de subvention N° COI/B01/MF/34

-     Projet COI/01/002/A/01/99 du gouvernement signé avec le PNUD le   30/06/01

· Rapport intermédiaire des activités jusqu’au   référendum. 2001 (PNUD)

· Rapport de la CNEIH sur le référendum du 23 décembre 2001

· Avenant de prolongation de durée de la convention de subvention  

· Avenant de prolongation de durée et de déplafonnement de la convention de financement 6258/COM rev.1     

ANNEXE 2 :COMMENTAIRES ET OBSERVATIONS DU FED, DU PNUD ET DU BUREAU DE LA COMMISSION EUROPEENNE        SUR LA VERSION PROVISOIRE DU RAPPORT D’EVALUATION
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 UNION EUROPEENNE

 BUREAU DE LA COMMISSION EUROPEENNE AUPRES DE

 L‘UNION DES COMORES
   




       Moroni, le 28 mai 2002

Monsieur Pierre WEISS

N°      :    
740/02

Projet  :   
8.ACP.COM.08 « Appui au processus électoral »
Objet  :  
Rapport d’évaluation à mi-parcours 


Rapport provisoire

Monsieur,


Suite à la transmission du rapport provisoire relatif à la mission d’évaluation à mi-parcours que vous avez conduite aux Comores du 4 au 20 avril 2002, nous tenons à souligner que ce document bien qu’il soit pertinent « se limite à présenter de manière analytique la structure du rapport, ainsi que les principales conclusions ». C’est pourquoi les commentaires ci-dessous ne peuvent être que limités.


En tout état de cause, nous avions transmis ce rapport aux autorités et partenaires concernés, pour commentaires de leur part, mais il est entendu que ces derniers ne peuvent être exhaustifs.


Nous vous communiquons donc ci-après les observations des services de l’Ordonnateur National Suppléant du FED, du PNUD et de la Commission Européenne. Nous vous saurions reconnaissants de bien vouloir en tenir compte pour la finalisation du rapport d’évaluation.

UTG

1. Il serait préférable de joindre une table de matières bien annotée, ainsi que la liste des documents consultés et des personnes rencontrées, afin que les différents acteurs et partenaires, qui se sont exprimés sur l’exécution du projet, soient connus.

2. Les causes des retards de démarrage du projet devraient être mentionnées (pourquoi versement tardif de l’avance de démarrage, autres raisons ?)

3. Mentionner les raisons sous jacentes aux retards encourus pour la requête de déplafonnement par le PNUD.

4. En ce qui concerne le caractère onéreux du déplacement des membres de la CNEIH à Anjouan, il serait pertinent de préciser que c’est surtout la composition de la structure et son mode de désignation (membres originaires des 3 îles et résidents dans leurs îles respectives) qui a engendré des surcoûts.

…/..

5. L’inaction du gouvernement au sujet des dépenses dites de « souveraineté » est à relativiser dans la mesure où ces dépenses n’étaient pas prévues et que le gouvernement n’avait pas pris d’engagement en ce sens.

6. En ce qui concerne les lacunes constatées en matière d’échange d’information (page 14), elles ont été également constatées au niveau du gouvernement et en particulier au niveau de l’ON du FED, ce qui a engendré des difficultés concernant le suivi et l’instruction du projet.

7. Les services de l’ON approuvent les recommandations formulées, en particulier la nécessité de maintenir une structure d’AT jusqu’à la mise en place des Institutions prévues dans la Constitution de l’Union des Comores et la création d’une structure capable de pérenniser les acquis du projet APEC.

En général, l’UTG relève que les principaux points contenus dans les TdR ont été examinés et que l’analyse que vous avez faite de la situation paraît acceptable.

PNUD

L’appréciation globale positive que vous portez au projet APEC est perçue avec satisfaction. Toutefois certains problèmes que vous avez soulevés lors de l’évaluation, sont qualifiés de gênants et appelent des commentaires de leur part :

1. Sur la question de la requête, le retard n’est pas tant imputable à une passivité bureaucratique de Bruxelles qu’à la nature exceptionnelle de la requête et à une série d’erreurs concernant le traitement du budget (soumission de documents contradictoires et engagement de dépenses de budget sans autorisation préalable).

2. En ce qui concerne l’éducation civique, votre constat est qualifié de dur (activité faible et modeste, résistance passive de la CNEIH, faible taux d’exécution). Il est précisé que les programmes offrants les meilleurs impacts sont ceux qui ont été gérés « indépendamment » des commissions électorales (dans le cadre de comité de pilotage composé de membres de la société civile), amorcés des mois avant la campagne électorale officielle et toujours liés à la qualité du tissu associatif et à l’ampleur du mouvement de la société civile dans le pays.

En ce qui concerne votre suggestion que les fonds additionnels s’orientent vers un financement direct des ONG, celle-ci est qualifiée de louable dans la mesure où les deux conditions (temps et professionnalisme de la société civile) s’appliquent au cas comorien. Ce qui ne fût peut-être pas le cas au cours des scrutins précédents.

3. En ce qui concerne les films Polaroid : 

· Si comme le dit le rapport, l’efficience de cette composante peut être considérée comme modeste, les autres aspects (pertinence, efficacité et impact) ont été cruciaux à la réalisation de ce programme, voire du processus électoral dans son ensemble ; en effet, pas de films, pas de cartes d’électeurs et vraisemblablement pas d’élection (du moins avec un minimum de garantie de transparence)

· En ce qui concerne le reproche à l’encontre du PNUD d’avoir été trop généreux avec les films et les équipements polaroid, le PNUD souhaite rappeler les éléments suivants :

    (   L’utilisation de films 4 images pour une quantité de cartes estimée à 262.500 exemplaires a été proposée en juin 2001 à la CNEIH. Après de longues délibérations la quantité de 35.000 lots de 4 portraits a été confirmée début septembre et a servi de base à l’appel d’offre lancé le 19 septembre 2001. A ce stade le PNUD ne savait pas que la procédure d’enregistrement ne nécessiterait que 2 photos.

    (  Votre calcul de la « dépense inutile » est jugé discutable dans la mesure où il n’est pas évident que la gestion des films en mode 2x2 images différentes soit aisée pour des manipulateurs locaux, étant données aussi les conditions dans lesquelles ils opéraient.  De plus, le coût unitaire de ces lots (films ne permettant la prise que de 2 images) n’aurait guère été moins cher que les lots pour 4 portraits. Le PNUD indique que commander moins de lots de films de 4 portraits (pour photographier 2 électeurs sur chaque film) aurait conduit à une hausse des prix unitaires dans la mesure où ceux-ci sont fonction des quantités demandées. Il est estimé que diviser le prix de la facture par 2 est un mode de calcul erroné car il ne tient pas compte de la dégressivité des prix unitaires. Le PNUD estime que seul quelques dizaines de milliers d’euros auraient pu être économisés sur le film s’il avait pu connaître à l’avance la quantité exacte de film utilisé.

         ( 
Pour ce qui est de la date de péremption de la majorité des films (31.12.2001) et le constat que certains lots étaient devenus inutilisables au moment de l’évaluation, le PNUD estime que cela est plus lié aux conditions de stockage d’un matériel sensible à la température et à l’humidité qu’à la dégradation subite du film juste quelques semaines après sa date de péremption. Pour lui, la responsabilité en incombe à CODE/EUROPE tel que prévu dans le document d’appel d’offre (modèle de lettre de contrat joint aux spécifications et spécifiant en son point 5 : " The supplier warrants that all material supplied are according to the technical specifications and are suitable for use in tropical conditions. A commercial warrantee of at least 6 months must be given to the items indicated in the technical specifications. The warranty period will begin to run from the date of provisional acceptance").


Le Bureau du PNUD de Bruxelles précise à cet égard que dans la mesure où CODE/EUROPE est engagé dans un démarchage commercial actif tant auprès du bureau de Bruxelles que d’autres bureaux du PNUD et de la CE dans d’autres pays, le projet peut exprimer son mécontentement sur la qualité des produits livrés et il les transmettra à la direction de cette entreprise.

Commission Européenne

1. Objectif général et méthodologie de l’évaluation


( 
En ce qui concerne les Termes de référence, il serait pertinent de rappeler que l’évaluation doit également permettre aux différents partenaires impliqués de se positionner sur les recommandations faites.


(
Au point 2), page 2.,  ajouter « selon un processus démocratique renforcé »


(
Il était précisé dans le plan de travail qu’à son arrivée l’expert devait présenter la méthodologie qu’il entendait suivre pour l’évaluation du projet. Il serait par conséquent utile de l’insérer dans ce chapitre tout comme le calendrier retenu pour le déroulement de la mission.

     2.     Contexte et principales étapes du lancement du projet APEC


(
2ème paragraphe : le montant est de 1.990.000 euros


(
3ème paragraphe : Convention de Financement N° 6258/COM – Rév. 1

L’analyse des engagements des partenaires devrait inclure les circuits relationnels et institutionnels imposés par les instruments de partenariat et les éventuelles « lourdeurs » ou déviances qu’ils ont pu occasionner. Il est en effet important de faire ressortir en quoi les instruments ont eu des répercussions sur la mise en œuvre du projet dans ses aspects organisationnels et institutionnels.


(
Page 3 : il est indiqué que les stratégies et activités proposées dans le projet sont pertinentes. Il serait nécessaire d’illustrer l’analyse par un rapprochement entre les activités et les objectifs. En quoi le processus démocratique a été renforcé par les activités proposées ? En quoi la multiplication des scrutins n’a-t-elle pas dispersé l’impact du projet ?


(
Retards pris dans le démarrage du projet : ceux-ci nécessitent davantage d’explications dans la mesure où certaines activités pouvaient être conduites sur fonds propres par le PNUD en attendant de recevoir l’avance (d’ailleurs, il serait bon de souligner le fait que le PNUD n’a jamais saisi le BCE à Moroni avant septembre 2001 pour qu’il saisisse les services concernés de son Siège). Pourquoi l’avance n’a été versée que fin septembre 2001 ? Pourquoi le recrutement du CTP a-t-il tardé ? Pourquoi aucune activité n’a été réellement entreprise entre juin et septembre 2002 ? Il ne paraît pas justifié de centrer les retards pris dans le démarrage du projet sur le problème de l’avance. Pourquoi le PNUD n’a signé son document de projet avec le gouvernement que le 6 octobre 2002 ? Il pourrait être précisé à cet égard que la mise en place tardive de la structure légale pour les élections (création et installation de la CNEIH) et les délais encourus pour la signature du document de projet Gouvernement-PNUD, ont été les causes principales pour le retard dans le démarrage du projet (en septembre 2001). Dans ce sens, le versement tardif des fonds de la Commission Européenne (octobre 2001) est d’une importance secondaire, et ne devrait pas être interprété comme étant la cause principale.

L’incidence sur l’exécution correcte de certaines activités du projet devrait être détaillée : retards dans les formations, dans le recensement des électeurs, etc., du fait que le projet démarre 4 mois ½ après la signature de la Convention. En quoi la « course contre la montre » qui va suivre n’a pas conduit à « bâcler » certaines activités ?


(
Convention de Financement – déplafonnement :

La requête pour le déplafonnement n’a pas été présentée officiellement à Bruxelles « avec un retard de 8 mois », comme indiqué dans le rapport. Elle a été soumise à plusieurs reprises à Bruxelles et rejetée du fait que le budget présenté ne respectait pas les procédures de la Commission Européenne.


(
Page 5, distribution des rôles : il serait intéressant de reprendre dans ce chapitre quelques extraits des documents contractuels et des Termes de référence du CTP, pour montrer le partage des responsabilités qui était prévu. Un organigramme en annexe avec les différents partenaires permettrait de mieux saisir le dispositif. Des déviances se sont-elles produites ?

…/..


(
Page 5, le projet APEC en actes : 

· Pour une meilleure lecture de ce chapitre, il nous semble primordial de distinguer dans un premier temps le dispositif institutionnel Projet APEC/CNEIH en faisant ressortir les schémas organisationnels et relationnels ainsi que les dynamiques créées à chaque niveau. Cela permettra de mieux saisir la part des responsabilités incombant à chacune des parties dans la mise en œuvre des activités, qui dans un second temps peuvent être alors détaillées.

· Un organigramme du projet APEC avec le personnel, leurs fonctions, comprenant les antennes serait utile.

· Il est mentionné que le poste CTP n’était pas prévu, à quoi correspond le poste de coordinateur dans le budget de la Convention de Financement ?

· Rapporter les actions du CTP à ses Termes de référence ;

· En ce qui concerne les antennes du projet APEC dans les îles, en quoi ont-elles appuyé les Bureaux régionaux de la CNEIH et facilité les circuits relationnels ?

· Il est fait mention que la CNEIH est en charge de la conception des activités. Dans quel document contractuel cette précision est-elle apportée ? Quelle était la marge de manœuvre du PNUD pour décider de sous-traiter intégralement le volet sensibilisation à des ONG ?

· Les exemples de sensibilisation et de listes électorales devraient préférablement être traités dans les sous-chapitres correspondants relatifs aux activités.

· Le passage sur les déplacements à Anjouan serait à développer dans la partie réservée à l’institution (dispositif : contraintes et avantages et répercussions sur le projet).

· Quel est le cahier des charges régissant les relations APEC/CNEIH ?


(
Etablissement et révision des listes électorales
· Il serait utile de préciser que si le recensement des électeurs avait commencé dans les délais requis, celui-ci aurait été achevé pour le Référendum constitutionnel, ce qui aurait évité la révision quelque peu anarchique des listes début 2002. Cette révision fait d’ailleurs que les listes ne sont pas toujours « très fiables ».

· Le fait que la CNEIH ait autorisé la révision des listes contre l’avis de l’APEC est à prendre en compte pour les recommandations.

· Etude de l’efficience et de l’efficacité.


(
Formation des ressources humaines :

· Annexer la liste des formations dispensées et des bénéficiaires (nombre, fonctions, etc.)

· Etude de l’efficience et de l’efficacité.

…/..


(
Sensibilisation et éducation civique :

· Pourcentage de la ligne budgétaire réellement dépensé et pour quelles actions ?

· Facteurs de blocage et parts de responsabilité des différents acteurs.

· Pourquoi le bailleur de fonds n’a pas été saisi des problèmes rencontrés ?

· En quoi la faiblesse de l’activité a-t-elle des répercussions sur l’objectif global de renforcement du processus démocratique ?

· En ce qui concerne la faiblesse de la CNEIH dans le domaine de la sensibilisation et de l’éducation civique, ceci était prévisible. Le résultat de cette activité aurait pu être meilleur si le PNUD, connaissant le potentiel de ses partenaires dans ces domaines, avait pris des mesures différentes (plus d’implication dans la mise en œuvre de cette activité) dès le démarrage du projet. Remarque : C’est bien le PNUD qui possède l’expertise et l’expérience dans le domaine, et non l’Union Européenne, et encore moins les commissions électorales et leurs membres, qui sont réunis en fonction de critères politiques et non techniques.

· L’attitude vis à vis des ONG était également prévisible. Des arrangements spécifiques auraient pu être pris, ce qui aurait facilité la participation des ONG.


(
Acquisition, conditionnement et déplacement du matériel  des opérations électorales :

· Indiquer que les choix techniques et quantitatifs ont entraîné un dépassement des lignes budgétaires concernées et nécessité l’imputation des réserves budgétaires.

· Les achats peu judicieux faits par le PNUD (aussi bien en ce qui concerne les procédures que la qualité du matériel), qui ont causé le gaspillage d’une part appréciable des fonds de l’Union Européenne, est à juste titre souligné dans le rapport. 

      (
Observation électorale :

· Mentionner que l’observation nationale a été possible sur intervention de la Commission Européenne, ce qui a permis d’augmenter la participation de la Société civile.

· A quels niveaux l’aide a-t-elle été insuffisante pour les observateurs nationaux ?

· Les informations relatives à la logistique mis à la disposition de la CNEIH pourraient être développées dans le sous-chapitre correspondant « appui logistique à la CNEIH, gestion administrative et financière et suivi », qui n’a d’ailleurs pas été abordé dans le rapport, alors que ce volet constitue une activité à part entière du projet APEC et qu’il a d’ailleurs rencontré des difficultés dans le cadre de la décentralisation de l’Institution. 

(cf. Termes de référence : analyse de la gestion interne et externe de la CNEIH rapportée au dispositif institutionnel de transition et à l’Accord-cadre de Fomboni).

            ( 
Conclusions et recommandations :

· Lacunes à combler de la CNEIH et propositions pour améliorer son fonctionnement.

· Maintien de la cellule d’assistance technique : sous quelle forme ?

· Commentaires sur l’appropriation par les acteurs nationaux, des activités et des résultats du projet et recommandations en ce sens.

· La consultation des autres partenaires au développement impliqués financièrement dans le processus électoral n’apparaît pas dans le rapport, ni les problèmes de coordination/concertation pouvant avoir eu un impact négatif sur la mise en œuvre du projet et sur son efficacité (cf. Termes de référence).

· Faire référence aux Dispositions Techniques et Administratives (DTA) de la Convention de Financement qui stipule que : « A la fin de l’opération, la propriété et l’utilisation des équipements et matériels financés sous le présent accord, seront déterminées dans un accord spécifique à conclure entre le Gouvernement, le PNUD et la Commission. Le transfert de la propriété des biens acquis fera l’objet d’un accord spécifique à conclure entre le Gouvernement Comorien et le PNUD et la Commission », et faire des propositions en ce sens.

· Le rapport provisoire devait être accompagné d’un cadre logique, à inclure donc dans le rapport final à éditer en 3 exemplaires disquette et 12 exemplaires papier.


Nous vous remercions encore une fois du travail que vous avez réalisé et nous vous demandons de bien vouloir tenir compte des remarques formulées et de les insérer dans le rapport final totalement ou partiellement en fonction de votre analyse globale du projet.


Nous restons donc dans l’attente de ce rapport final et vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de notre considération distinguée.


Gilles DESESQUELLES


Chargé d’Affaires

P.S. : 
Les commentaires de la CNEIH devraient nous parvenir ultérieurement


et vous seront transmis séparément par bordereau.

ANNEXE 3 : COMMENTAIRES ET OBSERVATIONS DU BUREAU EXECUTIF DE LA COMMISSION NATIONALE ELECTORALE INDEPENDANTE SUR LA VERSION PROVISOIRE DU RAPPORT D’EVALUATION 

(extraits du courrier adressé le 6 juin 2002 au Chargé d’Affaires du Bureau de la Commission Européenne auprès de l’Union des Comores)

« ….La CNEIH est désagréablement surpris de constater que le rapport de l’évaluateur ne reconnaît en aucun cas les efforts déployés par les comoriens en général et plus particulièrement la CNEIH et ses sous-structures qui n’ont ménagé aucun effort pour la réussite du processus électoral engagé aux Comores,

-Nous pouvons sans aucun doute noter que le rapport n’est pas du tout objectif car il ne fait que faire des éloges à l’APEC en particulier au CTP du Projet et essaie vainement de dénigrer la CNEIH ; or si les comoriens sont fiers d’avoir aujourd’hui une constitution de l’Union , des constitutions des îles , des Présidents des îles et un Président de l’Union, c’est grâce aux efforts des uns et des autres et surtout de la CNEIH et de ses sous-structures,

-La CNEIH note avec regret que toutes les remarques faites à l’évaluateur par les Antennes n’ont pas été prises en compte,

-La CNEIH rappelle qu’elle a pleinement rempli la mission à elle assignée car elle a non seulement élaboré tous les documents relatifs aux scrutins notamment les codes électoraux de l’Union et des îles, les guides des électeurs et des membres des Bureaux de vote, les imprimés électoraux, etc.. mais aussi elle a pu organiser, homologuer et publier tous les résultats électoraux,

-La CNEIH a participé pleinement et activement à la révision des listes électorales, aux formations des ressources humaines, à la sensibilisation des électeurs même si les moyens prévus n’ont pas été octroyés, au déploiement du matériel des opérations électorales, etc..,

- De surcroît, la CNEIH juge d’accusations gratuites les interventions tendancieuses et erronées mentionnées dans le rapport,

-La CNEIH déplore le manque de transparence dans la gestion des fonds disponibles de chaque ligne budgétaire et confirme qu’aucun rapport financier ne lui a jamais été soumis par l’APEC,

-La CNEIH a tant bien que mal essayé de tisser des liens de partenariat solides avec l’APEC mais ce dernier n’a jamais voulu l’associer dans la prise des grandes décisions,

-Même si les responsabilités du Gouvernement comorien, en particulier pour les dépenses dites de souveraineté n’ont pas été marquées dans l’accord PNUD-Gouvernement du 6 octobre 2001, la CNEIH confirme que malgré la grande crise financière qui frappe notre Pays, les autorités nationales ont déployé des efforts considérables en matière de paiement d’indemnités des structures nationales ,régionales et préfectorales,

-La CNEIH rejette catégoriquement l’idée selon laquelle « les tiraillements et les malentendus survenus ponctuellement entre la structure d’assistance technique et la CNEIH ont été engendrés par l’inaction du Gouvernement en matière de règlement des dépenses dites de souveraineté ». Nous rappelons que la CNEIH n’a jamais menacé le CTP et ses collaborateurs ; c’est une accusation gratuite et c’est la raison pour laquelle nous exigeons le respect mutuel. Les quelques incompréhensions  survenues entre l’APEC et la CNEIH sont dues surtout à un manque d’assistance technique et matériel réel constaté de temps à autre,

-En ce qui concerne l’assainissement des listes électorales, le Bureau Exécutif de la CNEIH, après s’être entretenu avec les candidats, a présenté les doléances de ces derniers au CTP qui a donné directement son aval et a ordonné l’exécution de l’opération contrairement à ce qui est mentionné dans le rapport de l’évaluateur,

-La Commission technique de la CNEIH chargée de la sensibilisation civique rejette en bloc toutes les accusations gratuites portées à son égard et confirme que l’expert VNU en sensibilisation en collaboration avec le CTP du Projet APEC avaient adopté une méthodologie non conforme aux réalités du Pays ,ce qui a entraîné l’échec total de ce volet si important en matière d’élections,

-Ayant constaté que la grande partie des appareils POLAROID étaient défectueux, le CTP a proposé au Bureau Exécutif de la CNEIH l’achat supplémentaire de 50 autres appareils et ce dernier a donné un avis favorable à condition que le coût ne soit pas trop élevé,

-La CNEIH n’a jamais contesté la neutralité des ONG impliquées dans l’observation nationale. Elle a toujours travaillé en étroite collaboration avec les observateurs nationaux et les résultats sont palpables, nous pouvons tous le confirmer,

-Dans le rapport intérimaire du CTP du Projet APEC, on a mentionné l’achat de 39 ordinateurs. La CNEIH rappelle que les ordinateurs utilisés aux Antennes de la Grande Comore et de Mohéli sont offerts par nos amis chinois et c’est seulement celui du siège qui est octroyé par le Projet APEC. 

….la CNEIH est très sensible quant à l’engagement sans faille de l’Union Européenne dans la mise en place des institutions aux Comores mais elle confirme qu’elle n’a pas pu bénéficier de l’expérience technique tant attendue de la part des expatriés de l’APEC. Ces derniers n’ont cessé de travailler à distance de la CNEIH et ont incessamment affiché du mépris à l’endroit de certains responsables de la CNEIH qui n’approuvaient pas leur méthodologie de travail… » 

                  __________________________________________________

� Dénomination de la Commission Electorale mise en place les 12-14 juin 2001


� Cf. sur ce point la lettre du 30 août 2001 du Chargé d’Affaires de la CE au Représentant Résident du PNUD.


� Trois mois seulement avant le référendum constitutionnel…(observation de l’évaluateur)


� La CNEI a été réduite à 18 membres depuis le 27 avril 2002 





